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Entreprises : Aude, une association puissante mais 
discrète

L’Association des usagers de la Défense regroupe 
les grandes sociétés du quartier d’affaires. Elle agit 
dans la discrétion, pour plus d’investissements et de 
transports. Rencontre avec son président Jean-Yves 
Durance.

8 Loris.Guémart
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« Nous avons été, au bon sens du terme, 
une association de lobbying, c’est-à-dire 

consistant à faire passer un certain 
nombre de messages », expose son 

président Jean-Yves Durance, par ailleurs 
ancien président de la Chambre de 

commerce et d’industrie (CCI) des Hauts-
de-Seine.
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comme tout le développement de 
cette zone. A l’époque où j’étais pré-
sident de la Chambre de commerce 
des Hauts-de-Seine, nous avions 
montré que toute création d’emploi 
à la Défense aboutissait à la création 
d’un autre emploi en Île-de-France, 
mais que cet emploi était très lié à la 
capacité de mobilité. 

La classe moyenne des salariés de la 
Défense, jeunes cadres et cadres de 
premiers niveaux, techniciens, assis-
tants de direction, logeaient pour 
beaucoup et logent encore dans l’Est 
parisien, où l’offre immobilière est 
plus importante et plus facile d’accès. 
Le RER A avait été un facteur de 
rapprochement du bassin d’emploi 
de la Défense avec l’autre côté de 
Paris, profitant ainsi à toute la région. 
Nous espérons qu’Eole renforcera 
cette capacité et ira encore plus loin 
avec l’Ouest et le Mantois.

Comment Aude a-t-elle défendu le 
projet de RER E ?

Le réseau RER E a le mérite d’irri-
guer tant l’Est que le Nord grâce à 
la gare de Magenta, directement 
connectée à la gare du Nord. Le 
RER A permet aussi de le faire mais 
son gros problème est son intercon-
nexion, avec le point de concentra-
tion du Châtelet fortement saturé. 
L’argument que nous avons dévelop-
pé est qu’il était nécessaire de renfor-
cer sa capacité et sa sécurisation par 
un doublement. Car nous avons vu 
qu’à chaque fois que le RER A était 
bloqué, c’est une véritable thrombose 
pour le réseau.

« 85 % des salariés viennent 
par les transports »

Le second point concerne la desserte. 
La Défense, en termes d’activités, a 
beaucoup de liens avec l’Europe du 
Nord-Ouest  : Londres, Bruxelles, 
Amsterdam, Luxembourg… la liai-
son avec cette zone se fait par voie 
aérienne, mais en réalité beaucoup 
plus par le développement de l’Eu-
rostar, du Thalys, du TGV Est, donc 
par le complexe des gares du Nord 
et de l’Est. Le RER E permettait un 
lien extrêmement rapide.

Pourquoi Aude a-t-elle été créée ?

La création d’Aude, le 16 février 
2002, est venue de grandes parties 
prenantes, investisseurs, promoteurs 
et utilisateurs, qui étaient inquiets de 
la fin de la gouvernance publique du 
quartier. L’Epad (Etablissement pu-
blic d’aménagement de la Défense, 
ancêtre de Paris La Défense, Ndlr) 
ayant été créé pour 50 ans, on aurait 
pu imaginer à l’époque que l’on crée 
une commune spécifique de plein 
exercice à la Défense, ce qui n’a pas 
été fait.

« L’objectif est de parler aux 
pouvoirs publics »

Il a été fait un territoire sous direc-
tion et contrôle d’Etat sur un certain 
nombre de sujets, et en particulier 
au niveau de l’aménagement. De 
grandes parties prenantes se sont 
inquiétées de voir se dissoudre l’utili-
sation de la ressource en provenance 
des entreprises, dans des communes 
différentes, avec des visions diffé-
rentes d’aménagement, et le risque 
que tout le dispositif s’effondre. 
Comme souvent avec les concessions, 
les investissements diminuent vers la 
fin. Le bénéficiaire de la concession 
ralentit ses investissements car il n’a 
ensuite plus le temps de les amortir.

Nous avons constaté à l’époque 
une aggravation de l’insuffisance 
d’investissements, confirmée avec 
la création de Paris La Défense (en 
2018, Ndlr) où le constat a été fait 
d’un manque de 360 à 600 millions 
d’euros d’investissement, simplement 
pour remettre le quartier à niveau. 
Nous voyions bien que le quartier se 
défaisait, que des installations vieillis-
saient beaucoup.

Quel est le but de l’association ?

L’objectif est de parler aux pouvoirs 
publics. Fondamentalement, c’est 
une association des grandes entre-
prises, pour dire : il y a une spéci-
ficité à la Défense, nous avons in-
vesti énormément d’argent et nous 
pensons que cet investissement 
doit servir utilement la collectivité, 
en premier lieu les femmes et les 
hommes qui travaillent ou habitent 
à La Défense, donc nous avons 
besoin que des choses soient faites.

Ça a été en particulier un travail de 
type législatif. Comment faire évo-
luer le statut de cet établissement 
public pour qu’il devienne pérenne ? 
Nous avons été, au bon sens du 
terme, une association de lobbying, 
c’est-à-dire consistant à faire passer 
un certain nombre de messages.

Comment s’intègre Aude dans le 
tissu associatif, politique et éduca-
tif local ?

Nous avons voulu garder à l’asso-
ciation son caractère spécifique 
d’association d’entreprises. J’ai été 
approché à plusieurs reprises par 
des associations de résidents à qui 
j’ai dit que nous pouvions coopérer, 
mais que nous ne souhaitions pas 
leur adhésion. Une partie de leurs 
besoins sont les mêmes, mais une 
partie sont extrêmement différents, 
et ils ne sont pas structurés au niveau 
de la Défense, avec des associations 
de quartier qui, parfois, ont du mal à 
travailler ensemble.

Les intérêts ne sont pas en opposi-
tion, ou très rarement, mais ils ne 
sont pas de même nature… à un bé-
mol près, car j’ai la conviction qu’il y 
a une force intellectuelle très impor-
tante à la Défense, insuffisamment 
utilisée. J’ai proposé au président 
de l’université Paris-Nanterre d’être 
membre du conseil d’administration 
de l’association. Nous réfléchissons 
avec eux sur la création d’une chaire 
sur les besoins de la Défense et ses 
évolutions futures.

C’est quelque chose de tout à fait 
essentiel, ce quartier prend toute 
sa signification s’il est intégré dans 
la formation où la compréhension 
du monde de l’entreprise, avec des 
chaires, des formations ou des études 
universitaires. La Défense est, par dé-
finition, un laboratoire, ou du moins 
une étape avancée de l’évolution du 
tertiaire au niveau mondial.

J’ai personnellement un rêve qui 
prendra probablement un peu de 
temps à se réaliser : j’aurais aimé 
que la Défense devienne un lieu 
central de think tanks, d’instituts de 
recherche privé. Le quartier est très 
international, il rassemble les profes-
sions du monde financier dans toutes 
ses composantes, comme de l’énergie 
qui est très représentée. Ce serait in-
téressant de pouvoir mieux utiliser les 
composantes intellectuelles des états-
majors des grands groupes.

La Défense comme ses entreprises 
ont beaucoup changé depuis sa 
naissance, comment voyez-vous 
l’évolution du quartier d’affaires ?

Dans les années 1960 et 1970, 
la France voyait naître de grands 
groupes à l’échelle mondiale. Je 
pense que les conditions ne sont 
plus les mêmes, beaucoup de 
développeurs d’entreprises les 
revendent avant d’atteindre cette 
taille.

Le troisième point défendu était 
l’intégration de la zone de la porte 
Maillot, dont la capacité hôtelière, 
avec 2 500 à 3 000 chambres nous 
semblait importante, ainsi que le 
Palais des congrès qui offrait la possi-
bilité d’avoir une grande capacité de 
congrès.

Auprès de qui avez-vous porté ces 
arguments ?

Nous avons défendu cette position 
face à un intérêt pour le moins limité 
d’à peu près tous ceux qui étaient 
concernés. En 2007, Sophie Mou-
gard, la directrice du Stif (aujourd’hui 
Île-de-France mobilités, bras armé 
du conseil régional en matière de 
transports publics, Ndlr) me dit 
« vous avez raison, on y viendra bien, 
pour moi c’est 2035 à 2040 ». Chris-
tian Blanc, devenu sous la présidence 
de Nicolas Sarkozy, secrétaire d’Etat 
au Grand Paris, m’avait dit ne pas y 
croire.

À l’époque comme actuellement, 
le Stif dépendait de la Région. Je 
connaissais bien Jean-Paul Huchon 
(alors président socialiste du conseil 
régional, Ndlr) d’une vie antérieure, 
puisqu’il avait été banquier et moi 
aussi. J’avais obtenu qu’il soit neutre 
sur la Défense, après avoir été plu-
tôt hostile. J’ai eu une opportunité 
d’accès à Nicolas Sarkozy via un de 
ses conseillers. J’ai rédigé une lettre 
comme président d’Aude, pour ex-
pliquer pourquoi le prolongement 
du RER E était tout à fait essentiel 
pour les habitants tout comme pour 
les entreprises et leurs salariés.

Pour donner à la démarche plus de 
poids que sous ma seule signature, 
j’ai demandé aux membres d’Aude 
et à quelques entreprises n’ayant pas 
encore adhéré de signer cette même 
lettre au niveau le plus élevé, c’est-à-
dire les PDG ou directeurs généraux 

La naissance de la Défense s’est faite 
beaucoup par l’Etat. Il y a eu une 
évolution juridique, avec une pres-
sion extrêmement forte pour qu’il n’y 
ait pas de rupture après les 50 ans du 
quartier (et la fin théorique de l’amé-
nagement d’Etat, Ndlr), beaucoup de 
discussions. Le second point est l’as-
pect structurel, et son élément le plus 
fondamental  : les transports. À la 
Défense, 85 % des salariés viennent 
par les transports en commun.

La Défense s’est développée par le 
RER A, puis a connu un nouveau 
souffle avec la ligne 1. On arrive 
à une forme d’étranglement qu’on 
constate encore aujourd’hui, même 
si des progrès ont été faits. Le déve-
loppement du quartier est très lié à 
la mobilité. Canary wharf, de l’autre 
côté de la Manche, a été relancé par 
l’investissement dans la Jubilee line.

L’association et ses entreprises sont 
très investies dans ces questions de 
transports en commun ?

Le travail d’Aude s’est très vite fait 
autour de quelques commissions, et 
la première d’entre elles a été liée aux 
transports, en particulier la relance 
du prolongement d’Eole. Le RER 
E avait été un projet qui avait été 
très loin [dans les années 1990], une 
DUP (Déclaration d’utilité publique, 
précédant de peu un chantier d’amé-
nagement, Ndlr) avait été faite en 
1993 !

Ça s’était bloqué car c’était en 
concurrence avec le prolongement 
de la ligne 14. La RATP et la SNCF 
n’avaient pas réussi à se mettre d’ac-
cord, et l’Etat considérait qu’il n’avait 
pas les finances, il avait arrêté les deux 
lignes à gare Saint-Lazare. Nous 
avons relancé la demande d’un pro-
longement d’Eole à minima jusqu’à 
la Défense. En particulier pour dou-
bler la capacité du RER A, puisque 
le RER A a été une structuration et 
un facteur de développement de la 
Défense, mais aussi de l’Est parisien. 

Les implantations de la BNP, d’Axa 
dans l’Est parisien sont très liées à la 
traversée du RER A [qui reliait rapi-
dement ces endroits à la Défense], 
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« Nous ne mettons pas les débats 
sur la place publique, sauf si, à un 
moment donné, c’est le seul moyen 
de faire entendre le point de vue des 
entreprises », indique le président 
d’Aude, rencontré aux côtés de la 
secrétaire générale et seule salariée de 
l’association, Stéphanie Fournier.
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exécutifs. Ont signé les dirigeants 
de Saint-Gobain, Areva, Total, Axa 
France, au total 25 entreprises qui 
apportaient leur entier soutien à la 
demande du président d’Aude.

Ont-ils été entendus ?

Après deux mois, j’ai eu le bonheur 
de voir que Nicolas Sarkozy avait pris 
la décision de prolonger le RER E. 
Il connaissait parfaitement la pro-
blématique de la Défense, mais il a 
pris sa décision, et je dois dire que 
tous ceux qui étaient réservés – voire 
septiques – ont basculé avec beau-
coup de loyauté sur le sujet : Chris-
tian Blanc, Sophie Mougard m’ont 
dit OK et ont soutenu le projet. Le 
processus a été lancé.

Le premier tracé était le tracé de la 
DUP (Déclaration d’utilité publique, 
Ndlr) remontant à 15 ans aupara-
vant, qui ne passait pas par la porte 
Maillot. Le tracé avec une gare à 
Porte Maillot a été proposé comme 
une option permettant le renforce-
ment de la ligne 1 et le croisement 
avec le RER C dans toute sa partie 
Nord-Ouest. Ça a rencontré un tel 
succès lors du débat public que ça 
a fait basculer l’option comme tracé 
principal, et le tracé initial est devenu 
une variante.

« Le passé donne des clés 
de lecture aux problèmes 

actuels »

Nous avions vocation à éclairer le dé-
bat public et les décideurs politiques. 
Nous considérions que c’était un élé-
ment déterminant pour maintenir ce 
secteur, facteur de richesse très im-
portant pour l’Île-de-France comme 
pour la France, et lui permettre de se 
développer car nous savions qu’un 
certain nombre d’investisseurs hési-
taient beaucoup à venir à la Défense. 
Du jour où la décision d’Eole a été 
prise, ça a modifié leur attitude et 
celle d’entreprises dont les baux arri-
vaient à expiration.

Aujourd’hui, vous militez de la 
même manière pour le Grand Paris 
Express ?

Le passé donne des clés de lecture 
aux problèmes actuels : c’est notre 
prochain combat. Je pense qu’il y a 
moins d’urgence, car Eole va modi-
fier et renforcer radicalement les 
capacités de desserte du territoire. 
Le Grand Paris Express est impor-
tant pour la circulation périphérique. 
Toutefois, les incertitudes pesant sur 
le projet, en particulier la ligne 17, 
rendent d’autant plus importante la 
décision de faire CDG Express.

Un des points pour lequel j’ai un 
regret très grand est le retard pris 
pour rejoindre le plateau de Saclay 
à la Défense. Beaucoup de grands 
groupes ont ou développent des 
capacités de recherche importantes 
sur le plateau de Saclay, et le lien est 
aujourd’hui aussi important pour 
le quartier d’affaires qu’il l’était hier 
avec l’Est parisien.

En pensant l’aménagement de l’Île-
de-France, c’est une absurdité de 

nière si l’environnement se dégrade, 
si les infrastructures de transport ne 
suivent pas, si les modes de vie n’évo-
luent pas. En tant qu’entreprise, vous 
devez vous placer dans un ensemble 
et faire évoluer cet ensemble.

Aude a peu de visibilité car le choix 
a été fait que notre efficacité passait 
par la discrétion. La capacité à nous 
exprimer directement et franche-
ment auprès des différentes parties 
prenantes sans que qui que ce soit 
risque de perdre la face en dépendait. 
Nous ne mettons pas les débats sur la 
place publique, sauf si, à un moment 
donné, c’est le seul moyen de faire 
entendre le point de vue des entre-
prises. Jusqu’à présent, notre liberté 
de parler aux médias n’a pas eu à être 
utilisée pour cela.

vouloir faire du plateau de Saclay 
un centre de recherche universitaire 
extrêmement important, et d’avoir 
une desserte aussi déficiente. Je com-
prends la nécessité des arbitrages, 
mais on est là sur des investissements 
absolument majeurs si on souhaite 
de la cohérence.

La partie Nanterre – Saint-Denis du 
Grand Paris Express est également 
tout à fait essentielle, y compris si on 
va plus loin en termes de réflexion 
sur l’aménagement du territoire : la 
Défense est à quelques kilomètres 
de la boucle Nord. Et actuellement, 
vous avez une desserte routière qui 
fait que l’A86 est congestionnée de 
manière absolument permanente, et 
la desserte en transports publics est 
très insuffisante !

Quelle est actuellement la finalité 
d’Aude ?

La première concerne le quotidien. 
Nous voulons refléter auprès de 
l’aménageur exploitant qu’est Paris 
La Défense, mais aussi des services 
de sécurité, les préoccupations au 
quotidien ou à court terme des entre-
prises, que souvent, elles n’ont pas la 
capacité ou l’envie d’exprimer toutes 
seules. Nous avons ainsi été amenés à 
intervenir sur les parkings Corolles et 
Reflets, sur lesquels il y avait une in-
satisfaction profonde des entreprises. 
Dans ce contexte, nous sommes une 
forme de syndicat représentatif des 
grands utilisateurs.

La Défense « étape avancée 
de l’évolution du tertiaire »

La seconde réflexion, consubstan-
tielle à notre origine, est cette vision 
à beaucoup plus long terme, à 10, 15 
ou 20 ans, de l’évolution de la Dé-
fense et de son urbanisme. Comment 
les investissements publics vont-ils 
être mis en phase avec la vision des 
investissements privés ? Vous avez 
trois catégories d’investisseurs : les 
promoteurs qui lancent des opéra-
tions en blanc, à relativement court 
terme soit 5 à 10 ans, les investisseurs 
proprement dits qui vont acheter, et 
puis les entreprises qui s’installent 
dans des locaux avec des baux de 6, 
9 ou 12 ans.

Quand vous êtes dans cette dé-
marche-là, vous avez besoin de com-
prendre ce qu’il va se passer. Vous 
n’allez pas investir de la même ma-

la fusion], pour que le monde éco-
nomique soit représenté au conseil 
d’administration du nouvel établis-
sement sous la forme d’une person-
nalité qualifiée. La logique aurait 
voulu que ce soit un représentant 
d’Aude, dont les membres sont 
présents et directement intéres-
sés au développement du quartier 
d’affaires.

Mais le choix s’est porté sur une per-
sonnalité extérieure qui doit porter 
la voix du monde économique au 
sein du conseil d’administration. 
Cette capacité d’expression est tout 
à fait nécessaire pour moi : il est es-
sentiel qu’elle soit en cohérence avec 
la vision des grandes entreprises du 
quartier d’affaires afin de s’assurer 
de la pérennité de leur présence.

Ndlr) a fait de gros efforts pour 
mieux comprendre les problèmes 
rencontrés, pour faciliter la vie des 
uns et des autres, notamment une 
amélioration de la vision sur l’anima-
tion. Malgré tout, cela n’a pas encore 
réussi aujourd’hui à réconcilier ceux 
qui ne connaissent pas la Défense 
avec le quartier d’affaires.

Ce qui est frappant, d’une manière 
même étonnamment marquée, est 
que ceux qui fréquentent énormé-
ment la Défense l’aiment beaucoup. 
Même s’ils ont des critiques sur les 
transports, les problèmes de flux et 
les insuffisances de fonctionnement 
de certains équipements, vous avez 
globalement un degré de satisfac-
tion très élevé, et les études faites par 
Defacto l’ont montré. 

En revanche, jusqu’à présent, ni 
Defacto ni Paris La Défense n’ont 
su convaincre convenablement la 
population de Paris et de la petite 
couronne de l’intérêt de ce secteur. 
Pour parvenir à développer une vie 
au-delà du créneau 9 h – 18 h, il faut 
des gens qui viennent le soir, même 
la nuit, et pendant le week-end. Paris 
La Défense Arena, avec qui l’Aude 
entretient d’excellentes relations, est 
une très belle initiative à cet égard… 
mais il en faut d’autres, beaucoup 
d’autres… Il doit y avoir des points 
d’attraction autres que les 4 Temps et 
le Cnit aux succès desquels, soit dit 
en passant, nos membres contribuent 
largement.

« Notre efficacité passait par 
la discrétion »

Paris La Défense l’a parfaitement 
compris, notamment avec toutes les 
réflexions sur de nouveaux centres 
de restauration, qui sont aujourd’hui 
importants. Mais tous ces dévelop-
pements ne pourront vivre qu’à par-
tir du moment où ils ne vivront pas 
seulement avec la clientèle locale de 
salariés et de résidents. Il faut que 
l’image change complètement.

Cela nécessite une campagne 
d’image (en cours, Ndlr) et un ren-
forcement, encore et toujours, de la 
signalétique. Des progrès ont été 
faits mais restent insuffisants, il y 
a besoin d’une sorte de déblocage 
psychologique pour que les gens 
ne se sentent pas perdus quand ils 
arrivent dans le quartier. La signa-
létique est un combat permanent, 
nécessitant peut-être pour l’évaluer 
un client mystère qui ne connaisse 
rien à la Défense et la découvre, 
opération à répéter en changeant le 
client tous les deux ou trois mois.

Quand vous connaissez bien le 
quartier, vous vous retrouvez faci-
lement, mais nous avons 100 000 à 
120 000 visiteurs qui viennent tous 
les jours. Il y a un environnement 
psychologique  : quand ils ne sont 
pas pris par la main et qu’il y a une 
rupture de signalisation, les gens 
sont tout de suite perdus. Le diable 
est dans les détails : il faut être plus 
que parfait dans la signalétique. Cela 
reste une des raisons principales du 
rejet réel ou supposé des gens qui ne 
connaissent pas la Défense. G

Êtes-vous satisfait de l’évolution 
institutionnelle récente, jusqu’à 
la fusion de l’aménageur d’Etat 
et du gestionnaire départemen-
tal dans Paris La Défense, admi-
nistré par le Département des 
Hauts-de-Seine ?

Les quatre ou cinq dernières années 
de la dernière mandature ont été 
complètement chaotiques (l’Etat et 
le Département se sont violemment 
affrontés jusqu’à la fusion, Ndlr). 
Toute cette phase a été extrême-
ment difficile, avec une position des 
fonctionnaires de Bercy très hos-
tiles à toute évolution. J’ai assisté à 
des passes d’armes d’une violence 
verbale parfois extrême : on avait 
l’impression que deux armées enne-
mies s’affrontaient là où on aurait 
dû avoir un intérêt collectif qui 
l’emporte.

« On arrive à une forme 
d’étranglement »

Nous en sommes sortis mais deux 
des aboutissements ne me semblent 
personnellement pas satisfaisants. 
Bercy a imposé à Paris La Défense 
un système comptable qui est très 
difficilement compatible avec l’exer-
cice même de son métier. A ma 
connaissance, ça a été fait délibéré-
ment, avec ce sous-entendu  : « Vous 
avez obtenu satisfaction en ayant la 
mainmise totale, en excluant l’Etat, 
mais nous allons vous empoisonner la 
vie. »

Deuxièmement, j’ai plaidé, lors de 
la rédaction de la loi [officialisant 

La Défense est un bien collectif et 
pas un bien public. Le projet est né, 
bien sûr, de la décision politique, et 
des investissements publics ont été 
faits. Mais il est aussi né d’investis-
sements privés gigantesques, et la 
contribution fiscale du monde éco-
nomique, sous toutes ses formes, est 
elle aussi gigantesque. Ma position 
très personnelle est qu’il y a une 
surreprésentation fiscale du secteur 
privé qui justifierait l’attribution 
d’une voix au monde économique 
financeur.

Il y a de la part de l’ensemble public, 
qu’il s’agisse des responsables poli-
tiques, des hauts fonctionnaires du 
monde local comme national, une 
mise à l’écart, une suspicion à l’en-
contre du monde économique qui 
n’est pas de mise. La Défense n’aurait 
pas existé, n’existe pas aujourd’hui et 
n’existera plus demain s’il n’y a pas une 
contribution du monde économique. 
La Défense est un gigantesque projet 
public-privé permanent.

Quels sont les qualités et défauts de 
la Défense aujourd’hui ?

Dans son fonctionnement quotidien, 
de très gros progrès ont été faits. 
Defacto (établissement gestionnaire 
ayant précédé Paris La Défense, 

Une version longue de cette interview sera publiée sur lagazette-ladefense.fr.
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pour sa gestion quotidienne. 
Elle recherche « deux étudiants.
es dynamiques, autonomes, motivés.
ées et souriants.es, maîtrisant 
l ’anglais conversationnel », a-t-elle 
précisé sur Twitter de ces deux 
emplois de 27 h 30 par semaine 
« à répartir entre les deux agents.
es » et rémunérés 8,28 euros de 
l’heure. G

COURBEVOIE La mairie cherche des étudiants 
pour son agence postale

Suite à la fermeture de la 
Poste du quartier du Faubourg 
de l’arche, la municipalité 
crée une agence postale 
communale, c’est-à-dire un 
point de services postaux (non 
bancaires, Ndlr) financé par 
la collectivité. Celle-ci devant 
ouvrir prochainement, la mairie 
a lancé deux offres d’emploi 

ILE-DE-FRANCE 
Privatisation d’ADP : le Rip loin du compte
Le Référendum d’initiative partagée sur la privatisation 
d’Aéroports de Paris (ADP) n’est pas en bonne voie, car le 
nombre de signatures nécessaires peine à décoller.

Les opposants à la privatisation des 
Aéroports de Paris (ADP), société 
gérante des aéroports d’Orly, de 
Roissy, de Beauvais, mais qui 
détient aussi des parts d’aéroports 
dans neuf autres pays, ne peuvent 
que constater le trop faible nombre 
de signatures du Référendum 
d’initiative partagée (Rip) contre la 
privatisation. 

L’entreprise est pour l’instant 
détenue par l’État à 50,6 %, mais 
le gouvernement souhaite céder ses 
parts, selon le texte de la loi Pacte 
(Plan d'action pour la croissance et 
la transformation des entreprises, 
Nldr), adoptée en avril. Cette vente 
rapporterait 9,5 milliards d’euros 

selon les estimations, somme 
destinée à financer un fonds pour 
l’innovation. 

Mais cette vente a de nombreux 
opposants, qui se mobilisent 
pour protester à travers le Rip, 
lancé autour d’une proposition 
de loi établissant les « caractères 
d’un service public national » 
des aéroports franciliens. Pour 
l’instant, le Rip a rassemblé près 
de 700 000 signatures, sur les 4,7 
millions de soutiens nécessaires à 
la tenue d’un débat à l’Assemblée 
nationale. L’absence d’examen 
par les parlementaires dans un 
délai de six mois déclencherait 
un référendum. G

En bref

LA DÉFENSE Scission de TechnipFMC : quel avenir 
pour les salariés ?

Le 26 août dernier, la direction de TechnipFMC a annoncé la 
scission du groupe en deux entités indépendantes. Deux ans 
après une fusion mouvementée, les salariés craignent pour 
leur avenir. 

Aujourd’hui, la scission prévoit la 
répartition de 37 000 salariés sur 
les deux entités, 15 000 chez Spinco 
(dont 3 000 salariés en France, Ndlr) 
et 22 000 chez Remainco (dont 1 500 
en France, Ndlr).
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Alors, pour l’organisation syndicale, 
l’inquiétude est maximale concer-
nant la conservation des emplois. 
Entre 2016 et 2018, les démissions 
auraient été multipliées par trois, 
passant d’une soixantaine à 180 par 
an. « Nous sommes déjà à plus de 60 dé-
missions au 30 juin 2019, cette annonce 
ne va rien arranger », prévoit le délé-
gué CFDT. 

Par ailleurs,  le groupe est actuelle-
ment mis en cause par la justice pour 
sa gestion des risques psychosociaux. 
Dans une première affaire, la justice a 
condamné le groupe à verser environ 
5 000 euros aux instances représen-
tatives du personnel et à respecter la 
loi en matière de prévention. Dans 
un second temps, une information 
judiciaire a été ouverte par le par-
quet de Nanterre pour homicides 
involontaires et harcèlement moral. 
Selon nos informations, le juge 
d’instruction en charge du dossier 
aurait d’ores et déjà commencé les 
auditions.

Le secteur sous-marin vidé 
de sa substance ?

Cette annonce de scission cause-
rait de nouvelles inquiétudes sur 
l’avenir, compte tenu du prix passé 
des multiples réorganisations. 
«  Les salariés sont très inquiets de 
ces mouvements-là et plusieurs sou-
haitent rester sur la partie off-shore 
on-shore de Technip France [car] 
pour les fonctions techniques, il y a 
des liens évidents entre les métiers », 
détaille Christophe Héraud.

De plus, le syndicaliste déplore 
«  le fait que l ’entreprise ne donne 
pas le choix de manière claire à tous 
ces salariés-là qui sont exfiltrés dans 
l ’entreprise américaine  ». Il pour-
suit  : «  Et s’ils refusent, ils sont 
considérés comme démissionnaires. » 
Interrogée sur la question, la di-
rection assure démarrer « le proces-
sus  » sans donner plus de détails. 
Christophe Bélorgeot affirme 
cependant avoir « commencé à tra-
vailler avec les organisations repré-
sentatives du personnel ». G

J.Pastor

Le jeu des chaises musicales se pour-
suit chez TechnipFMC. Deux ans et 
demi après la fusion du parapétrolier 
français Technip et de son homo-
logue américain FMC, le groupe a 
annoncé lundi 26 août une scission 
pour l’année 2020. Cette manœuvre 
a pour objectif affiché de créer deux 
nouvelles sociétés parapétrolières  : 
Spinco, spécialisée dans l’ingénie-
rie et dans la construction de pla-
teformes pétrolières ou d’usines de 
raffinage et de chimie, ainsi que Re-
mainco, dédiée à l’aide à la produc-
tion pétrolière et spécialisée dans les 
infrastructures sous-marines.

«  La scission n’est pas un retour en 
arrière pour Technip  », a indiqué au 
Figaro le patron de TechnipFMC, 
Doug Pferdehirt. Les salariés, par la 
voix de de la CFDT (syndicat ma-
joritaire, Ndlr) se disent cependant 
plutôt inquiets sur les modalités de 
ce projet, notamment en matière de 
préservation de l’emploi. Le groupe 
franco-américain est pourtant sujet 
à de gros doutes des investisseurs 
depuis la fusion.

Depuis 2015 et les réorganisations 
successives, quatre salariés ont mis 
fin à leurs jours, dans une atmos-
phère sociale très dégradée, avec à 
la clé plusieurs procédures devant la 
justice entre représentants du per-
sonnel et direction. La fusion entre 
Technip France et FMC avait été 
décidée suite à la crise pétrolière de 
2014. « Dès février 2016, [la direction] 
redécoupe le groupe selon un nouveau 
schéma en séparant le sous-marin (sub-
sea, future Remainco, Ndlr) du on-
shore (à terre) et du off-shore (en mer) », 
rappelle Christophe Héraud, délégué 
central CFDT TechnipFMC. 

La fusion a permis de « proposer un 
développement intégré des activités 
sous-marines en alliant les équipements 
de FMC et les tuyaux de Technip pour 
un coût 30 % moins cher et une instal-
lation plus rapide », argue le vice-pré-
sident chargé de la communication 
chez TechnipFMC, Christophe 
Bélorgeot. Environ 12 000 postes ont 

été supprimés depuis la fusion, sur 
les 49 000 personnes qui travaillaient 
dans les deux groupes parapétroliers.

Lors du processus en 2016, pas 
moins de 49 000 personnes à travers 
le monde travaillaient pour le groupe. 
Aujourd’hui, la scission prévoit la 
répartition de 37 000 salariés sur les 
deux entités, 15 000 chez Spinco 
(dont 3 000 salariés en France, Ndlr) 
et 22 000 chez Remainco (dont 1 
500 en France, Ndlr). Selon la direc-
tion de Technip, il est toujours prévu 
que les salariés présents dans le siège 
actuel du quartier d’affaires démé-
nagent dans leur nouveau siège.

Ce dernier, le projet Origine, est en 
cours de construction par Icade face 
à la Paris La Défense Arena. Au pôle 
«  subsea  », la CFDT pointe 1 000 
prestataires remerciés, et la multi-
plication des départs non remplacés. 
Au centre opérationnel parisien de la 
tour Adria, la baisse serait de 30 % 
entre janvier 2018 et mars 2019 : 460 
salariés il y a un an et demi, contre 
319 aujourd’hui. 

L’université de Nanterre recherche des étudiants vacataires pour 
la rentrée 2019. L’un d’entre eux sera chargé d’incarner Jason le 
mouton noir, mascotte de l’établissement, lors des événements.
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L’université de Nanterre recherche 
plusieurs vacataires, pour 
postuler il est primordial de parler 
au moins une langue étrangère et 
d’être à l’aise à l’oral.

NANTERRE 
Qui pour incarner la mascotte de 
l’université ?

d’incarner la mascotte de l’univer-
sité : Jason le mouton noir.

Pour pouvoir prétendre à ces postes, 
une bonne maîtrise de l’anglais ou 
d’une autre langue étrangère est 
requise, tout comme la ponctualité, 
l’aisance à l’oral et le dynamisme, se-
lon l’offre. Pour postuler, il faut en-
voyer CV, lettre de motivation et le 
nombre d’heures de disponibilité à 
l’adresse jules.gaste@parisnanterre.
fr avant le 30 septembre. « N'hésitez 
pas à préciser les missions qui vous in-
téressent particulièrement  », indique 
l’établissement. G

Qui sera l’étudiant dans le costume 
de Jason, le mouton noir, la mas-
cotte de l’université  ? Des postes 
de vacataires sont à pourvoir dans 
l’établissement pour la rentrée 2019. 
Des étudiants «  motivés  » sont en 
effet recherchés pour mener des 
missions de médiation culturelle 
autour des différents événements 
organisés tout au long de l’année à 
l’université.

Les vacataires participeront ainsi à 
l’organisation de la crémaillère de 
la maison de l’étudiant le mardi 17 
septembre. Des missions de média-
tion culturelle, d’accueil ou d’ani-
mation mais aussi de manutention 
leur seront proposées. L’un des va-
cataires aura également pour tâche 

L’annonce de la scission de Technip, 
au-delà des inquiétudes des repré-
sentants du personnel, poserait la 
question de la propriété intellec-
tuelle du groupe issue de Technip 
France. « L’autre crainte, c’est l’ave-
nir des brevets subsea concernant 
les tuyaux (sous-marins, Ndlr) [...] 
aujourd’hui rattachés à Technip 
France », alerte ainsi le délégué syn-
dical central de la CFDT, Christophe 
Héraud. 

Ce dernier estime que la direction 
va « les rattacher à Technip n-power, 
future filiale du futur groupe amé-
ricain Remainco  : «  Donc c’est la 
perte des brevets. » Une crainte qui 
aurait été entendue par la secré-

taire d’État rattachée au ministère 
de l’Economie, Agnès Pannier-Ru-
nafier. Pour rappel, l’État est action-
naire à hauteur de 5   % de Tech-
nipFMC, via la Banque publique 
d’investissements (BPI).

« Nous avons rendez-vous  lundi 9 
septembre avec le cabinet de la 
secrétaire d’État [...] pour voir s’ils 
ont prévu des clauses particulières 
pour préserver la propriété intellec-
tuelle des entreprises françaises », 
détaille Christophe Héraud. Sur 
cette question, la direction de Tech-
nipFMC « n’as pas de commentaire 
à faire », mais précise : « La société 
a rempli à 100 % ses engagements 
avec l’État lors de la fusion. »

Quid des brevets de l’ex-Technip France ?
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e ARCHE NORD Un ancien candidat de Top chef ouvre 

un restaurant éphémère
Au soir du 29 août dernier, un groupe de jeune femmes étaient installées en terrasse pour fêter un 
anniversaire tandis que les autres clients savouraient une bière bien méritée. Sobrement appelé 
La Dalle, le nouveau restaurant du chef Julien Duboué a récemment ouvert côté Courbevoie. L’éta-
blissement voué à rester éphémère, puisqu’il fermera d’ici deux ans, quand le futur restaurant du 
chef ouvrira à Issy-les-Moulineaux, est situé au pied du pôle universitaire Léonard de Vinci et de la 
tour Adria. Il propose des formules à partir de 8,50 euros et des boissons dès 3,50 euros.

Les mairies de Puteaux, 
Courbevoie et Asnières-sur-
Seine réservent aux piétons 
et cyclistes les berges de 
Seine, qui seront interdites 
aux voitures pour laisser 
place à des animations.

HAUTS-DE-SEINE 
Nouvelle édition des 
Quais libres ce dimanche

Pour les automobilistes, il 
vaudra mieux éviter les environs. 
Les Quais libres reviennent à 
Courbevoie, Puteaux et Asnières-
sur-Seine dimanche 8 septembre 
prochain. A cette occasion, tous 
les véhicules à moteur seront 
bannis des berges de Seine pour 
laisser place aux cyclistes et 
piétons, de la rue Ficatier au pont 
de Levallois. De nombreuses 
animations gratuites seront 
proposées tout au long de la 
journée comme du yoga, des 
cours de fitness et même des 
initiations à l’aviron ou au golf.

Pour les plus jeunes, un espace 
de jeux sera aussi installé. Des 
poneys seront également présents 
sur les lieux, de quoi attendrir 
les amoureux des animaux. De 
nombreux food trucks, vendant 
des pizzas, des crêpes ou des 
glaces, ont en outre été annoncés. 
L’événement qui ne dure qu’une 
journée débutera dès 9 h pour 
se terminer à 16 h. Les berges 
de Seine seront quant à elles 
interdites aux véhicules à moteur 
de 6 h 30 à 17 h 30 mais vélos, 
rollers et autres skates seront 
bien sûr autorisés. G

En bref

Camille Bedin, conseillère 
d’opposition à Nanterre et élue 
du conseil départemental, a 
cessé de verser sa cotisation 
d’élue aux Républicains, faute 
d’accord avec la ligne politique.

HAUTS-DE-SEINE 
La conseillère 
départementale LR quitte 
son parti

Il n’y a pas que les maires qui 
quittent LR dans les Hauts-de-
Seine. Les Républicains ont aussi 
désormais perdu une conseillère 
départementale, et conseillère 
municipale d’opposition de 
Nanterre, en la personne de 
Camille Bedin. 

Cette dernière précise que le 
différend est d’ordre politique 
avec la ligne choisie par le parti 
de droite. « J’ai arrêté [de verser] 
ma cotisation d’élue il y a quelques 
mois », confiait il y a quelques 
jours celle qui n’était plus 
adhérente depuis 2017 : « Mais je 
ne suis pas du genre à fanfaronner 
mon départ. » 

À l’origine de ce choix d’être 
désormais élue sans étiquette, 
elle indique : « Depuis la 
campagne menée par François 
Fillon, je ne me reconnais plus 
dans la ligne du parti, mais je ne 
suis pas du genre à cracher sur les 
gens qui m’ont aidée. » Candidate 
aux élections municipales à 
Nanterre, Camille Bedin « espère 
avoir le soutien de différents partis 
comme LR, LREM ou UDI, 
comme d’autres ». G

En bref



actualités06

lagazette-ladefense.fr Mercredi 4 septembre 2019 - N°43

Brèves de dalle
Vent de tempête pour les partis politiques, dont 
l’investiture reste cependant courtisée par les can-
didats putatifs aux élections municipales. « Quels 
qu’ils soient les partis politiques ne comprennent 
rien, un(e) maire compose sa liste avec des candi-
dats qui partagent sa vision, compétents, au ser-
vice de leur ville et non en fonction des diktats des 
appareils », publie sur Twitter fin août Marie-Pierre 
Limoges, première adjointe UDI de Courbevoie. 

De quoi s’attirer immédiatement les foudres de 
l’opposition municipale, le groupe de gauche 
Tous pour Courbevoie, précisant vertement 
la demande d’investiture de l’élue auprès de 
LREM en juin dernier, document à l’appui. 
Non sans au passage récolter des critiques 
d’autres militants politiques locaux et électeurs 

présents sur Twitter, l’un d’eux affirmant qu’un 
membre de Tous pour Courbevoie avait aussi 
demandé cette précieuse investiture… « Ça tire 
à balles réelles à Courbevoie pour les #munici-
pales2020 », a observé une internaute de ces 
échanges salés. 

Malgré un vote du comité de pilotage des LREM 
de Courbevoie le 17 juin, très largement en 
la faveur de la première adjointe, c’est bien 
Aurélie Taquilain, elle aussi adjointe, ancienne 
proche de la Manif pour tous, ayant quitté LR 
après l’élection présidentielle, qui a décroché la 
candidature, a rapporté Le Parisien. Début juil-
let, la commission nationale d’investiture a ainsi 
désigné l’adjointe (qui a aussitôt démissionné 
pour redevenir conseillère municipale, Ndlr). 

Municipales et investitures LREM toujours, mais 
à Puteaux cette fois-ci. Le 25 juillet, Le Parisien 
dévoile qu’Emmanuel Canto, ex-adjoint à Leval-
lois-Perret de 1995 à 2001, a été désigné par la 
commission nationale d’investiture du parti du 
président de la République. Du côté du Modem, la 
conseillère d’opposition Bouchra Sisralane est dési-
gnée « chef de file », c’est-à-dire chargée de « ras-
sembler avant de proposer des candidatures (pas 
forcément la leur) », précise le quotidien francilien.

« Je n’ai jamais été favorable aux étiquettes pour 
les scrutins locaux, mais si un parti est légitime 
à Puteaux c’est bien le Modem présent en 2008 
et 2014 », publie sur Twitter le 21 août le conseil-
ler municipal d’opposition Christophe Grébert 

(Modem), féroce opposant à la majorité municipale 
LR et pas toujours très diplomate envers l’action 
politique nationale de l’actuel gouvernement. « Que 
pensez-vous d’une liste Modem à Puteaux en 2020 
(soutenue par LREM) ? », demande-t-il publique-
ment à François Bayrou, fondateur et chef national 
de son parti.

S’en sont suivis plusieurs jours de très vifs 
échanges avec de nombreux militants politiques de 
différents bords, chacun tenant des propos visant 
à démontrer la légitimité ou l’illégitimité des uns et 
des autres. Des débats quasiment incompréhen-
sibles à qui ne connaissait pas finement l’histoire 
politique de la commune comme les positionne-
ments passés et présents de chacun… 

mairie afin de permettre à tous de prati-
quer dignement leur culte et d’éviter les 
risques liés aux prières de rue ! » 

Tout commence en 2015, à l’ouver-
ture. «  On sortait d’une cave où on 
recevait plus de 600 personnes, se 
rappelle son fondateur et président 
Rachid Abdouni. On pensait que 1 
500 personnes était largement suffi-
sant. » L’école et mosquée est conçue 
comme Etablissement recevant du 
public (ERP) de catégorie 2, avec 
une capacité maximale autorisée de 
1 500 personnes et une façade acces-
sible des pompiers : « Nous avons vite 
été dépassés par notre succès. »

« Pas être taxé de 
communautarisme »

L’affluence dépasse les seuils de 
sécurité, jusqu’à atteindre 3 000 per-
sonnes les vendredis,  avec « une tolé-
rance officieuse  »… du moins jusqu’à 
ce que la préfecture rappelle ses 
dirigeants au respect des règles en 
la matière, l’an dernier. Une seconde 
sortie de secours est créée par l’arrière 
via l’acquisition d’un bout de parcelle 
privé, mais elle ne peut constituer un 
accès utilisable par les pompiers.

L’Institut se met donc à compter, le 
résultat ne se fait pas attendre. « Il y 
a des tensions, des agressions verbales 
et physiques envers nos bénévoles qui 
organisent, décrit Rachid Abdouni. 
Certains ont même démissionné car ils 
se font interpeller hors de la mosquée ! » 

Il y a quelques mois, il propose « la 
seule solution  » selon lui technique-
ment envisageable pour permettre à 
la mosquée de passer dans la caté-
gorie supérieure des ERP, afin d’ac-
cueillir 3 500 personnes.

« Je risque même de 
démissionner »

Elle consisterait en l’achat d’une 
bande de la parcelle de l’actuel centre 
de loisirs des Fontenelles, situé à 
l’arrière de la mosquée, qui accueil-
lerait « entre 60 et  120 enfants ». Cela 
permettrait de créer un autre accès 
rue des Ecoles, pour les pompiers 
comme pour les fidèles. « Le centre est 
en plus vétuste, [...] et on nous dit qu’il 
y a un projet de destruction de ce centre 
pour de l’immobilier », précise-t-il en 
indiquant qu’une étude lui a été pro-
mise avant l’été. 

Mais elle se fait attendre, et l’ap-
proche des élections municipales 
compliquerait la situation : « Le maire 
ne veut pas être taxé de communauta-
risme. » S’inquiétant du silence de la 
mairie, décision a été prise de rendre 
les inquiétudes publiques, et de ren-
contrer les têtes de liste déclarées aux 
élections pour plaider en faveur de 
cette seconde entrée. Du côté de la 
municipalité, l’entourage du maire 
Patrick Jarry (DVG) n’a pas répondu 
aux sollicitations de La Gazette faites 
depuis plusieurs jours. Pas plus que le 
second adjoint Zacharia Ben Amar, 
tête de liste du PS.   

Le conseiller municipal et tête de 
liste EELV Alexis Martin estime 
qu’il « n’y a pas de raison de s’opposer si 
la mosquée met les sous », et « si le centre 
de loisirs a vocation à fermer et s’il y a 
un ensemble immobilier à la place  », 
comme le pressent le président de 
l’Institut Ibn Badis. «  Ce n’est dans 
l’intérêt de personne que les fidèles mu-
sulmans n’aient pas de bonnes condi-
tions » pour exercer leur culte, pour-
suit-il en n’y voyant pas de brèche au 
respect de la laïcité.

La position de principe est simi-
laire pour la droite nanterrienne, 
indiquent les conseillers d’opposi-
tion Alexandre Guillemaud (UDI) 
et Camille Bedin (DVD), futures 
têtes de leur liste commune. «  Je 
souhaite d’abord les rencontrer avant 
de me prononcer », précise cette der-
nière. Elle ajoute regretter le peu de 
stationnement automobile prévu lors 
de la création de l’immeuble, qu’elle 
impute à la majorité municipale. Et 
assure vouloir « faire un point » avec 
le préfet quant à la fréquentation 
de la mosquée par des fidèles venus 
d’autres communes des Hauts-de-
Seine, qu’elle juge anormale.

« Il y a dans cette situation deux pos-
sibilités, résume Rachid Abdouni 
de la situation actuelle. Soit on a un 
bras de fer avec la ville [pour obtenir 
une seconde entrée] et c’est dommage. 
Soit personne ne veut trouver de solu-
tion, et je risque même de démission-
ner pour les laisser gérer ce problème. 
Quand on voit qu’on essaie d’appor-
ter un mieux-vivre aux administrés 
de confession musulmane… ». G

L.Guémart

Mosquée et école privée de Nanterre, 
l’Institut Ibn Badis est apprécié des 
fidèles de la commune et au-delà. 
Mais il ne peut désormais tous les 
accueillir, malgré une capacité très 
supérieure à son autorisation admi-
nistrative de sécurité qui la limite à 
1 500 personnes. Ses responsables 
ont proposé une solution lui per-
mettant d’augmenter ce seuil à 3 500 
personnes. 

Ils souhaitent acquérir une partie de 
la parcelle du centre de loisirs muni-
cipal qui jouxte l’arrière du bâtiment. 
Mais son président s’inquiète désor-
mais plus qu’ouvertement du silence 
de la mairie, craint qu’une résolution 
rapide ne devienne impossible à l’ap-

proche des élections municipales, et 
menace de démissionner. Plusieurs 
candidats déclarés se positionnent 
pour une solution, la mairie ne ré-
pond pas.

Depuis quelques jours, la façade de 
l’immeuble de l’Institut Ibn Badis, le 
long de l’avenue Georges Clemen-
ceau, est barrée d’une grande ban-
derole. « Notre Institut est en danger, 
est-il possible d’y lire. Nous sommes 
toujours en attente d’une réponse de la 

NANTERRE La mosquée déborde et s’inquiète du silence des élus 
à l’approche des municipales

Victime de son succès auprès des fidèles, dont beaucoup 
restent à la porte, l’Institut Ibn Badis appelle à une décision 
concernant sa proposition de création d’un second accès 
pour pompiers et fidèles.

« Il y a des tensions, des agressions 
verbales et physiques envers nos 
bénévoles qui organisent, décrit le 
président de l’Institut. Certains ont 
même démissionné car ils se font 
interpeller hors de la mosquée ! »
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NANTERRE Cash : le personnel de gériatrie 
dénonce ses conditions de travail

COURBEVOIE Le boulevard circulaire fermé 
pendant cinq week-ends

Les agents du pôle gériatrie du Cash de Nanterre ont fait parvenir 
une lettre dénonçant leurs conditions de travail à la direction. Le 
service, en sous-effectif, serait débordé chaque été.

La grue du chantier de la tour Saint-Gobain doit être démontée. Le 
boulevard circulaire sera donc partiellement fermé côté Courbevoie 
entre le 7 septembre et le 6 octobre prochains. 

membres du personnel déjà présents 
cherchent à partir.

« Il y a au moins une quinzaine de fois 
où les intérimaires ne se sont pas pré-
sentés, explique une infirmière dans 
les colonne du Parisien. Une fois, une 
jeune fille est venue pour un remplace-
ment et quand elle a vu qu'elle était seule 
pour deux étages avec 40 patients, elle 
est repartie […]. La situation est gra-
vissime. » L’Agence régionale de santé 
(ARS), qui finance le Cash, affirme 
essayer de recruter des soignants pour 
le pôle. G

le boulevard circulaire sera bien ou-
vert le dimanche 8 septembre.

Un itinéraire de déviation sera mis 
en place et empruntera la rue Louis 
Blanc, la rue de Bezons, l’avenue 
Gambetta, la rue d’Essling et la rue 
de Strasbourg. Mais la circulation 
sera probablement difficile dans 
les environs, malgré les mesures de 
contournement prises par la mairie 
de Courbevoie. Il sera donc préfé-
rable d’éviter, si possible, de circuler 
en voiture dans le quartier durant ces 
week-ends. G

Les soignants du service gériatrie du 
Centre d’accueil et de soins hospita-
liers (Cash) de Nanterre n’en peuvent 
plus. Tout l’été, ils ont dû selon eux 
travailler en sous-effectif, comme 
chaque année. Cette fois cependant, 
l’équipe a alerté la direction sur ses 
conditions de travail déplorables, a 
révélé Le Parisien le lundi 26 août.

Les « surcharges de travail » épuisent 
«  moralement et physiquement  » les 
membres du personnel. Six infirmiers 
doivent s’occuper d’une trentaine de 
malades, âgés de plus de 75 ans et 
parfois atteints de démence. De son 
côté, la CGT pointe du doigt les 
absences pour « des arrêts maladies, des 
accidents du travail et des congés » et af-
firme au quotidien que de nombreux 

Le boulevard circulaire sera fermé à 
la circulation à Courbevoie durant 5 
week-ends consécutifs. Cette mesure 
exceptionnelle fait suite au démon-
tage de la grue G1 de la tour Saint-
Gobain. La fermeture de la voie sera 
effective entre la rue Louis Blanc, à 
proximité de la tour de l’entreprise, et 
la rue de Strasbourg, près de la tour 
D2.

Circulation difficile

Les travaux de démontage débute-
ront le week-end du 7 septembre, et 
se poursuivront pour ceux du 14, du 
21, du 28, et du 5 octobre de 8 h à 18 
h. Cependant, et pour permettre aux 
curieux de se rendre au festival Quais 
libres (à lire p.5, Ndlr) sans encombre, 
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Les personnes embauchées en intérim au 
service gériatrie du Centre d’accueil et de 
soins hospitaliers de Nanterre ne seraient 
pas assez fiables pour remplacer les 
soignants durant l’été.
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Le boulevard circulaire 
sera fermé à Courbevoie 
durant 5 week-ends d’affilée 
mais la mairie a prévu un 
itinéraire de déviation.

ESPLANADE Les riverains demandent au Nodd 
de baisser le son

Certains habitants de la dalle ont mal vécu l’ouverture du 
bar branché, dont ils dénoncent des nuisances sonores. 
Son gérant concède des excès initiaux, et annonce des 
mesures supplémentaires.

Le Nodd bar fait partie du projet 
Oxygen, censé dynamiser le 
quartier d’affaires afin d’en faire 
un véritable lieu de vie pour 
les habitants et habitués des 
environs.
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toutes les autorisations nécessaires 
pour ouvrir en soirée et diffuser de la 
musique.

«  On est les premiers acteurs installés 
pour dynamiser le quartier, on veut 
offrir un lieu aux habitants  », plaide 
ainsi Nicolas Goupil. Son bar placé 
en face du bassin Takis fait partie du 
projet Oxygen, visant à dynamiser le 
quartier d’affaires, « mort après 19 h », 
avec un lieu de vie pour habitants et 
habitués des environs. En plus de 
son bar, des restaurants et un espace 
de coworking ont ainsi ouvert leurs 
portes progressivement depuis un an, 
à l’extrémité Est de l’esplanade.

Pour le gérant du Nodd, ce nouvel 
espace est un vrai succès : « On est très 
contents », se félicite-t-il à l’évocation 
des bons résultats de son établisse-
ment. Mais sa satisfaction s’envole 
quelque peu lorsqu’il est question 
des reproches des riverains. « On veut 
limiter les plaintes et aller dans le sens 
des riverains », assure Nicolas Goupil. 
A la décharge de son établissement, 
le témoin mécontent a bien constaté 
la régression des nuisances les plus 
tardives.

Des enceintes sur la 
terrasse

Le gérant annonce surtout la mise 
en place prochainement « d’un cou-
peur de son à partir de 22 h ou 22 h 30 », 
et précise  : « Le devis a été validé la 
semaine passée et le dispositif devrait 
être mis en place dans les 15 jours.  » 
Les enceintes extérieures devraient 
par ailleurs être rentrées lorsque les 
températures baisseront. «  Le plus 
tard possible  », prévient cependant 
le gérant du Nodd, qui tente de lier 
business et bon voisinage.

Il devra aussi penser à fermer les 
portes de l’établissement, pour que 
la musique soit définitivement 
inaudible des riverains. «  Beaucoup 

Faire de la Défense un quartier plus 
vivant ne va pas toujours sans conflits 
d’usages, semblent indiquer les 
plaintes répétées de quelques habi-
tants du quartier d’affaires depuis 
l’ouverture du Nodd. Ces derniers 
disent en effet être particulièrement 
importunés par la musique émise sur 
sa terrasse. Malgré des rencontres 
avec son responsable, des appels à la 
police et même à la mairie, les nui-
sances perdurent, déplorent-ils.

En cause : des enceintes placées sur la 
terrasse extérieure de l’établissement 
branché. Ouvert en juin dernier au 
sein de l’espace Oxygen, face à la 
sortie Est de la station Esplanade, 
le Nodd reste portes closes le week-
end. Mais le bruit généré en semaine, 
parfois jusqu’à des heures tardives, 
dérange particulièrement certains 
riverains. Le gérant des lieux concède 
quelques excès en juin, mais nie tout 
tapage depuis, et indique prévoir de 
nouvelles mesures.

Jeudi 29 août en début de soirée, 
sur l’esplanade, la musique est ryth-
mée et sonore à quelques encablures 
du Nodd. Les basses émises par les 
enceintes de la terrasse « remontent » 
les étages d’un immeuble des années 
1960 proche du bar comme de la 
tour Initiale, explique un habitant 
plutôt mécontent (et ayant souhaité 
rester anonyme, Ndlr). Il n’a d’ail-
leurs pas manqué de venir le faire 
savoir en personne, comme certains 
de ses voisins, « une trentaine de plai-
gnants » de l’aveu même du gérant de 
l’établissement.

«  Ils s’en fichent complètement  », se 
plaint le presque quadragénaire ce 
jeudi soir, lui qui assure que « les ser-
veurs montent la musique à minuit ou 
1 h ». Des faits catégoriquement reje-
tés par le gérant Nicolas Goupil, pour 
qui seule « de la musique d’ambiance 
sans basses » est diffusée. C’était effec-
tivement le cas le lendemain ven-
dredi 30 août, en tout début de soirée.

Parfois, la « musique continue jusqu’à 
2 h voire 4 h du matin », peste ce-
pendant l’habitant mécontent  : 
« Des personnes âgées et des familles 
avec des enfants en bas âge » doivent 

supporter les «  boum boum des 
basses  ». Il assure aussi avoir passé 
la soirée de samedi 31 août au soir 
à entendre « les cris […] d’une jeune 
clientèle déchaînée imbibée d’alcool », 
comme le stipule un courriel en-
voyé aux administrations locales 
qu’il somme d’agir en sa faveur. 
« La police ne peut rien faire et ne se 
déplace plus, ils n’ont pas les appareils 
adéquats [de mesure de l ’intensité 
sonore] », complète-t-il.

«  Ils veulent casser leur jouet et je 
ne comprends pas leur réaction  », 
se désole vendredi soir le gérant 
de cet établissement implanté là 
notamment pour permettre à ces 
habitants d’y prendre un verre en 
soirée. «  Je veux bien qu’il y ait eu 
quelques excès au début », concède-
t-il de la période de lancement, 
« mais dès les premières plaintes, 15 
jours après l ’ouverture du Nodd, il 
n’y a plus eu aucun problème ».

Les basses produites par les 
enceintes placées sur la terrasse 
du bar importunent les riverains, 

qui pour certains vivent à 
proximité, dans un immeuble à 

l’isolation trahissant l’époque de 
construction.
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de Djs s’y produisent et les portes 
sont souvent ouvertes », expose ainsi 
l’habitant voisin. Reste à voir si les 
mesures mises en place et l’appa-
rente bonne volonté du gérant 
permettront de changer le ressenti 
des riverains. En cas de désaccord 
persistant, une médiation pourrait 
cependant venir des collectivités, 
les mairies de Puteaux et de Cour-
bevoie, comme Paris La Défense, 
ayant été sollicitées par ces habi-
tants soucieux de leur tranquillité. G

E.Taillandier

Alors, Nicolas Goupil se veut rassu-
rant, indiquant que tout est mis en 
place pour que la cohabitation avec 
les habitants se passe sans encombre. 
« Il y a eu un appel d’offres de Paris La 
Défense en 2014 pour créer un nou-
veau lieu de vie, ça a été voté par les 
habitants », se défend celui qui a donc 
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Discrètement annoncée par le président du Département il y a 
un an, cette passerelle dédiée aux piétons et cyclistes semble en 
voie de concrétisation d’après l’établissement public du quartier 
d’affaires.
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« Nous communiquerons davantage de 
détails et d’informations pertinentes 
aux habitants et associations très 
bientôt », a indiqué Paris La Défense 
sur Twitter.

HAUTS-DE-SEINE Bientôt une passerelle 
piétonne entre la Défense et Neuilly-sur-
Seine ?

muniquerons davantage de détails et 
d ’informations pertinentes aux ha-
bitants et associations très bientôt », 
ajoute l’établissement.

« Nous avons programmé la création 
d'une passerelle piétonne au-dessus du 
pont de Neuilly, pour mettre la dalle 
de la Défense au niveau de la dalle de 
Neuilly, de l'autre côté de la Seine », 
déclarait déjà au JDD, en octobre 
2018, le président du conseil dé-
partemental comme de Paris La 
Défense, Patrick Devedjian (LR). 
« J'ai demandé le transfert du pont de 
Neuilly de l'État au Département », 
précisait-il alors. G

Cyclistes et piétons pourront-ils, 
dans quelques années, traverser la 
Seine entre Neuilly-sur-Seine et 
la Défense sans passer par le très 
redouté pont routier de la RN13 ? 
Paris La Défense, l’établissement 
public aménageur et gestionnaire 
du quartier d’affaires, vient tout 
juste de le confirmer publiquement.

Au-dessus du pont de 
Neuilly ?

«  Nous travaillons actuellement 
sur un projet de passerelle », a ainsi 
confirmé Paris La Défense sur 
Twitter, en réponse à des questions 
d’usagers du quartier ayant repéré 
sa mention par sa directrice géné-
rale, Marie-Célie Guillaume, dans 
une interview vidéo des univer-
sités d’été du Medef. « Nous com-

d’apprendre que la ressourcerie allait 
fermer », rappelant qu’elle a « pu meu-
bler à petit prix  » son appartement 
grâce à son existence. À la buvette, 
Marie-Claude, 71 ans, indique y 
passer « trois fois par semaine, après le 
marché », Karima, 45 ans, « le week-
end », pour son côté convivial autant 
qu’économique. 

La forte activité est confirmée par 
l’un des 18 salariés de la ressource-
rie, Eric Grisel, 52 ans : « Le but, c’est 
que l’on vide au maximum le magasin, 
parce qu’on reçoit chaque semaine beau-
coup de choses. » Ce samedi, « en 2 h, 

Menacée de fermeture en raison de 
la vente de son local par le proprié-
taire privé, la ressourcerie de Nan-
terre, gérée par l’association le Cercle, 
a obtenu un délai administratif grâce 
à l’intervention de la mairie. Lors du 
conseil municipal du 24 juin dernier, 
la Ville a préempté la vente prévue 
du local situé avenue du Bois. Mais 
sa situation n’est pas pérennisée, 
même si elle est bien ouverte en cette 
rentrée, et devrait avoir un an d’exis-
tence assurée devant elle.

Le local ne désemplit pas en ce der-
nier samedi d’août synonyme de 
rentrée scolaire. Josiane, 31 ans, est 
de passage avec son petit garçon. 
Les bras pleins de matériel sco-
laire, elle explique «  avoir été triste 

nous avons déjà récolté une tonne de 
dons », détaille Eric Grisel. Celui-ci 
est approché par une collègue. Un 
client est intéressé par un mât entoilé 
de planche à voile : « Tu la fais à dix 
euros ». 

Un délai administratif 
 d’un an

« Nous allons prochainement déposer un 
dossier auprès de l’Epfif (Etablissement 
public foncier d’Île-de-France, Ndlr), 
l’opérateur foncier qui émane de la Ré-
gion Île-de-France, qui l’examinera en 
commission courant octobre  », détaille 
Anne-Marie Portel, la directrice de 
la structure. Une fois l’examen réalisé, 
une étude de faisabilité est nécessaire, 
et que le portage immobilier soit réa-
lisé : « Une démarche qui peut prendre 
environ un an. » Selon elle, tant que 
la demande est en traitement, la res-
sourcerie est assurée d’être ouverte, 
soit jusqu’à août 2020 pour le mo-
ment. 

Le projet institutionnel prévoit à 
ce stade la participation de la mai-
rie de Nanterre à hauteur de 15 %, 
mais elle ne dispose pas de la tota-
lité des 4 millions d’euros nécessaires 
au rachat du local. Alors, d’autres 
acteurs publics seraient amenés à 
participer à ce projet d’économie 
sociale et solidaire : « Paris Ouest La 
Défense (POLD), la région Île-de-
France, l’Ademe mais aussi le Grand 
Paris  », égrène Anne-Marie Portel. 
Les clients, eux, sont ravis de pouvoir 
continuer à s’y rendre. G

J.Pastor

NANTERRE 
Un an de sursis pour la ressourcerie

Devant fermer ses portes le 30 juin dernier en raison de la 
vente du local, la ressourcerie est finalement ouverte en 
cette rentrée. La mairie a usé de son droit de préemption, 
mais rien n’est joué.

Le projet institutionnel prévoit à ce stade 
la participation de la mairie de Nanterre 
à hauteur de 15 %, mais elle ne dispose 
pas de la totalité des 4 millions d’euros 
nécessaires au rachat du local.
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ÎLE-DE-FRANCE Métro, tram, bus : ils demandent 
la réduction des horaires d’été

portants de voyageurs compte tenu 
de nombreuses fermetures pour 
des chantiers d’entretien. «  Qu’au 
moins, il y ait une première étape de 
prise en compte des cas les plus cri-
tiques », expose Marc Pélissier alors 
que d’importants chantiers sur les 
RER A et C, comme sur la ligne 
6, sont à nouveau prévus l’été pro-
chain : « Les itinéraires de substitu-
tion n’étaient pas suffisants. »

«  Il est un peu trop tôt pour faire un 
retour d’expérience sur cet été, lié essen-
tiellement à la gestion des travaux  », 
commente la direction d’IDFM 
qui assure que « c’est un des chantiers 
de la rentrée ». L’institution confirme 
vouloir se pencher sur les différents 
aspects pointés par la Fnaut, et pré-
cise que « travaux, horaires et moyens 
de substitution doivent être vus dans 
leur ensemble ». 

Selon nos informations, cependant, 
une mise en place plus tardive, et 
une fin anticipée des horaires esti-
vaux sur le réseau de transports ne 
pourront se faire sans changements 
des départs en congé des agents de 
la RATP. « Il est question de la réor-
ganisation des vacances du personnel, 
indique d’ailleurs le président de la 
Fnaut de cette épineuse question. Ça 
nécessite certainement des embauches ou 
des renforts ponctuels. » G

L.Guémart

Ils estiment trop importante l’ampli-
tude des horaires d’été sur le réseau 
RATP, qui débutent dès le 1er juil-
let et se terminent au 31 août. Les 
membres de la Fédération nationale 
des associations d’usagers des trans-
ports (Fnaut) d’Île-de-France ont 
donc demandé, au dernier conseil 
d’administration de la RATP, d’étu-
dier plutôt leur mise en place du 
15 juillet (comme sur le réseau 
RER, Ndlr), et leur fin pour la der-
nière semaine d’août. Elle argue de 
moindres départs en vacances, mais 
aussi des nombreux chantiers tou-
chant le réseau de transport. 

Elle suggère donc aussi d’étudier le 
renforcement des lignes de report 
des usagers, l’été prochain s’annon-
çant tout autant chargé en travaux. 
L’association avait déjà formulé cette 
suggestion l’an dernier auprès d’Île-
de-France mobilités (IDFM), l’orga-
nisme satellite du conseil régional en 
charge des transports, qui assure que 
des études seront lancées. Mais ces 
modifications des horaires d’été des 

réseaux de bus, tramways et métros 
pourraient se heurter à des difficul-
tés liées à l’organisation du travail des 
agents RATP.

«  L’offre est allégée dès le 1er juillet  : 
c’est notre premier souci, car les chiffres 
de fréquentation tendent à prouver 
qu’avant le 14 juillet, il n’y a quasiment 
pas de baisse de fréquentation, expo-
sait la semaine dernière le président 
de la Fnaut, Marc Pélissier. Et l’offre 
d’août est encore en-dessous de l’offre de 
juillet, et ce jusqu’au 31, alors que cette 
semaine, par exemple, il y a déjà pas mal 
de monde dans les transports. »

La Fnaut, présente au titre de repré-
sentant des usagers au conseil d’ad-
ministration de la RATP, y a donc 
formulé cette proposition lors de sa 

dernière séance tenue fin août. « Le 
sujet existe depuis 20 ou 30 ans, ces 
horaires ont été faits à une époque où 
les habitudes n’étaient pas les mêmes 
en termes de congés : les gens partaient 
plus l’été, il y avait moins de tourisme », 
analyse-t-il en suggérant de « réétu-
dier » l’offre estivale de transports en 
commun.

L’an passé, la Fnaut avait évoqué 
le sujet concernant les renforts de 
l’offre RER auprès d’IDFM, don-
neur d’ordres des transports fran-
ciliens, et l’a remis sur le tapis pour 
l’ensemble du réseau en juillet der-

nier : « Le directeur général a admis 
qu’il y avait un certain nombre de 
situations anormales l ’été, le prin-
cipe de travailler sur le sujet a été 
acquis. » L’association a donc sou-
haité prendre les devants auprès de 
la RATP  : «  S’il n’y a pas d’études 
du côté de la RATP pour savoir com-
ment faire, il ne se passera rien… »

« C’est un des chantiers de 
la rentrée »

Outre l’expansion des horaires 
d’été, l’association souhaite un 
renforcement de la fréquence de 
passage sur les lignes les plus fré-
quentées des réseaux RATP et 
RER au prochain été. Certaines 
ont en effet connu des reports im-

Les dirigeants de la Fédération nationale des associations 
d’usagers des transports (Fnaut) proposent à la RATP comme 
à Île-de-France mobilités un début mi-juillet, et une fin 
anticipée de l’offre allégée.

« L’offre est allégée dès le 1er juillet : [...] les 
chiffres de fréquentation tendent à prouver 
qu’avant le 14 juillet, il n’y a quasiment pas 
de baisse » expose le président de la Fnaut, 

Marc Pélissier. IL
LU

ST
RA

TI
ON

 /
 L

A 
G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
EF

EN
SE



actualités 09

N°43 - Mercredi 4 septembre 2019 lagazette-ladefense.fr

difficultés : elle habite à une heure 
de la faculté faute de logement 
universitaire. Les étudiants doivent 
en assumer les conséquences « tout 
au long de l ’année », quitte à mettre 
en péril leur scolarité en devant 
habiter particulièrement loin de la 
faculté faute de moyens, déplore-
t-elle.

Pour d’autres, le coût des loyers 
de locations traditionnelles est 
même synonyme d’abandon pur et 
simple. Eve-Line, jeune étudiante 
de 17 ans  originaire de Cham-
pagne-Ardennes, est tout juste 
lauréate d’un baccalauréat en sec-
tion littéraire. Elle a  été acceptée 
en licence de psychologie à l’uni-
versité Paris-Nanterre avant même 
les résultats du bac, grâce à un bon 
dossier. Pourtant, à la rentrée, c’est 
à la faculté de Reims qu’elle étu-
diera, dans un cursus de lettres 
classiques.

Aucune réponse du Crous

Comme de nombreux autres 
élèves, elle n’a en effet pas réussi 
à avoir de place en logement du 
Crous. Après un premier refus, la 
jeune étudiante s’est orientée vers 
« une recherche de colocation avec une 
amie  », mais en vain à cause d’un 

La rentrée arrive à grands pas pour 
les milliers d’étudiants de l’univer-
sité Paris-Nanterre. Pourtant, cer-
tains d’entre eux, souvent les moins 
aisés financièrement, n’ont tou-
jours pas trouvé de logement pour 
pouvoir commencer l’année serei-
nement le 9 septembre prochain. 
Les places au Centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires, 
plus communément appelé Crous, 
ne sont en effet pas assez nom-
breuses.

Obligée de renoncer  
à ses études

Alors que l’université accueille 
chaque année plus de 30 000 étu-
diants, le Crous le plus proche, 
situé sur le campus, ne dispose que 
de 1 132 studios répartis dans cinq 
immeubles (dont neuf logements 
sont accessibles aux étudiants 
en situation de handicap, Ndlr). 
Un nombre qui n’est pas appelé à 
progresser dans les années à venir, 
déplore le seul syndicat étudiant 
du campus.

« C’est la même chose chaque année », 
atteste Imane Ouelhadj, secrétaire 
générale de l’Union nationale des 
étudiants de France (Unef ), d’ail-
leurs elle-même confrontée à ces 

budget trop restreint. En logement 
Crous, « le loyer était de 250 euros », 
indique celle qui ne pouvait pas 
dépenser plus de 300 euros pour 
se loger.

Même son de cloche pour Chiara, 
originaire de l’Aube. Elle redouble 
sa première année d’anglais à Nan-
terre, « meilleure fac » que celle de 
Reims où elle était inscrite l’année 
dernière. Malgré une demande « à 
la mi-juin dès l ’ouverture du Crous », 
elle n’a toujours aucune proposi-
tion de logement pour la rentrée 
du 9 septembre.

Des assistantes sociales 
« débordées »

Ces deux étudiantes ne seraient 
pas des cas isolés d’après l’Unef, 
dont la secrétaire générale affirme 
avoir reçu tout l’été plusieurs cen-
taines de témoignages « d’étudiants 
mal orientés, sans logements ou bour-
siers ». Eve-Line, qui veut devenir 
pédopsychologue, s’apprête en 
conséquence à intégrer un cursus 
qui la « passionne moins » et voit son 
rêve s’éloigner. «  Si ça me plaît je 
ferai prof, sinon je me réorienterai », 
explique-t-elle, amère.

Chiara, elle, ne compte pas aban-
donner son objectif d’étudier à 
Nanterre. «  J’habite dans l ’Aube, je 
mettrai 1 h 30 à venir tous les ma-
tins », indique-t-elle, tout en conti-
nuant à chercher quotidiennement 

une place au Crous de Paris, sans 
grand espoir. Comme d’autres, elle 
semble seule face aux problèmes 
administratifs auxquels le Crous 
ne répondrait que rarement.

«  Les assistantes sociales du Crous 
sont débordées  », assure Imane 
Ouelhadj. Le problème ne serait 
pas en passe de s’arranger. «  Au-
cun nouveau Crous ne verra le jour 
dans le 92, regrette la secrétaire 
générale de l’Unef. En région pari-
sienne, de nouveaux logements vont 
être ouverts pour le nouveau campus 
d’Aubervilliers (Seine-Saint-De-
nis), mais ils seront plutôt destinés 
aux doctorants. »

« Il n’y a plus aucune place libre sur 
le site messervices.etudiantsgouv.

NANTERRE 
Le prix des logements déterminant pour 
les étudiants de l’université

De nombreux étudiants de l’université Paris-Nanterre n’ont 
pas trouvé de place en logement étudiant, à quelques jours 
de la rentrée. Un casse-tête anxiogène qui les laisse parfois 
démunis.

Le Centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires (Crous) de 
Nanterre dispose de 1 132 studios 
pour les étudiants boursiers, bien trop 
peu pour pouvoir subvenir aux besoins 
de tous.
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de Neuilly-sur-Seine, a dévoilé 
le magazine spécialisé Auto Plus. 
Ceux-ci seront installés, pour deux 
ans maximum, sur la RN13 (avenue 

Interdits par la législation française, 
les feux piétons accompagnés d’un 
compte à rebours seront expéri-
mentés dans deux emplacements 

Charles de Gaulle, Ndlr) au niveau 
de la place du Marché, et au croise-
ment des boulevards Bineau et de 
la Saussaye.

Ces comptes à rebours ont été auto-
risés par un arrêté gouvernemental 
du 17 juillet, suite à une demande 
du maire Jean-Christophe Fro-
mantin (LR) faite en octobre 2018 
auprès de la Sécurité routière. Son 
objectif ? « Sortir du mode actuel, très 
binaire, où les feux sont toujours réglés 
de la même manière, et créer un sys-
tème d’algorithmes qui régule le tra-
fic en fonction des heures creuses et de 
pointe », a confié l’édile au Figaro.

Implantés sur la RN13

«  L'objectif de l'expérimentation est de 
renforcer la sécurité du piéton en l'inci-
tant à ne pas traverser hors de la période 
de vert ou lorsque le passage au rouge 
piéton est imminent », précise de son 
côté l’arrêté dérogatoire. Ces feux 
sont assez communs aux Etats-Unis 
comme dans d’autres pays européens, 
tels que l’Allemagne. Leur date d’im-
plantation n’est pas encore connue. G

Ces feux sont assez communs aux 
Etats-Unis (photo) comme dans 
d’autres pays européens, tels que 
l’Allemagne. Leur date d’implantation 
n’est pas encore connue.
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HAUTS-DE-SEINE Neuilly-sur-Seine met 
les feux piétons chronométrés à l’essai
Ces feux à décompte, communs dans bien des pays européens, sont 
interdits par la législation française. Deux emplacements seront 
testés prochainement à la demande du maire de Neuilly-sur-Seine.

ou diplomatiques, y ont fait 
leur première rentrée scolaire 
ce lundi… aux côtés de 42 % 
d’inscrits courbevoisiens, a précisé 
la mairie sur son site internet juste 
avant la rentrée. Elle est ouverte 
à d’autres enfants « sous réserve 
d’une motivation particulière », 
telles que bilinguisme ou départ 
à l’étranger. G

COURBEVOIE 
Première rentrée à l’école européenne

Elle a été implantée dans la 
maison du Val Caron avec 
une capacité de 130 élèves, 
y délogeant les activités 
périscolaires, et causant en 
décembre le mécontentement 
de l’opposition. Les enfants des 
fonctionnaires de l’Autorité 
bancaire européenne comme 
d’autres institutions européennes 

PARVIS 
Le Garden parvis triple sa fréquentation
L’établissement public en charge du quartier d’affaires a présenté 
le bilan de l’événement estival et s’est félicité de son succès. La 
fréquentation a été bien plus forte que lors de l’édition passée.

Il est terminé depuis dimanche 
25 août et Paris La Défense, 
organisme public en charge 
du quartier, s’est félicité du 
bilan positif de son événement 
estival, le Garden parvis, dès le 
lendemain. Les animations qui 
ont rythmé l’été face à la Grande 
arche ont en effet attiré quelque 
330 000 visiteurs cette année, une 
fréquentation « multipliée par 3 par 
rapport à l’année dernière », précisait 
le communiqué de presse.

Pour l’organisation, la 
programmation majoritairement 

électro a ravi les curieux. Ils ont 
été en moyenne 7 200 à visiter le 
site chaque jour, pour assister à des 
concerts ou simplement profiter 
des animations et des stands de 
street food. 

La plus haute fréquentation a 
été constatée le 11 juillet, jour de 
l’ouverture du site et du spectacle 
de la tête d’affiche de l’événement : 
le groupe Hyphen Hyphen. Paris 
La Défense donne d’ores et déjà 
rendez-vous aux participants pour 
la future édition qui débutera le 20 
juillet 2020. G

En bref

fr », assure Imane Ouelhadj. Pour 
tenter d’aider les étudiants, l’Unef 
les renvoie maintenant vers le site 
coopcoloc.fr, qui propose des colo-
cations à petits prix à Paris et ses 
alentours  : « Mais les offres partent 
très vite, la demande est extrême-
ment forte dans la région. » Comme 
les nombreux étudiants sans loge-
ment à quelques jours de la rentrée, 
et alors que la pré-rentrée a débuté 
lundi 2 septembre, La Gazette n’a 
pas réussi à joindre les services du 
Crous de Nanterre. G

E.Taillandier
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À l’audience, la procureure de 
la République requiert entre six 
et huit mois de prison ferme. 
Conscient de la peine qu’il risque, 
le prévenu assure l’assistance de 
son désir de se réinsérer. Il devait 
d’ailleurs commencer un job d’été 
le lendemain de l’incident. Il n’a 
finalement pas pu  : son régime de 
semi-liberté a été immédiatement 
suspendu. Il indique aussi qu’il doit 
suivre une formation à la rentrée, et 
même être employé comme postier 
pour arrondir ses fins de mois.

Privé de sa semi-liberté

Après avoir arrêté les études en 
classe de troisième, le jeune homme 
veut devenir plombier. « Je m’excuse, 
c’était les nerfs, admet-il avant les 
délibérations. J’ai de l’ambition. J’ai 
vécu des moments durs et j’ai payé. 
Maintenant j’ai un projet profession-
nel, je veux fonder une famille ». Son 
repenti fait écho avec la plaidoirie 
de son avocate qui estime que « la 
détention n’était pas quelque chose de 
fructueux » pour lui.

Lors du procès, deux versions des 
faits s’affrontent  : celle de la plai-
gnante, corroborée par l’un de ses 
collègues, et celle du jeune détenu 
au casier judiciaire déjà bien rem-

Il paie cher son coup de sang. Un 
détenu de la maison d’arrêt de Nan-
terre âgé de 24 ans a écopé d’une 
peine de prison ferme mercredi 28 
août. Il comparaissait devant la 16e 

chambre correctionnelle du Tri-
bunal de grande instance (TGI), 
pour avoir proféré des menaces de 
mort à l’encontre d’une surveillante 
pénitentiaire de la maison d’arrêt de 
Nanterre, le 31 juillet dernier.

Cette peine de cinq mois de prison 
ferme, alors que le jeune homme 
était en semi-liberté au moment 
des faits, ne lui permettra pas de 
suivre la formation et l’emploi qu’il 
devait débuter au mois de sep-
tembre. Il devra en plus verser 800 
euros de dommages et intérêts à la 
plaignante, qui s’est portée partie 
civile.

Le jour des faits, le jeune homme est 
arrivé quelques minutes en retard au 
quartier de semi-liberté de Nanterre, 
où il était incarcéré. Le ton monte 
rapidement entre le prévenu, qui sent 
«  l’alcool et avait les pupilles dilatées » 
selon la plaignante, et les surveillants 
pénitentiaires qui lui ont confisqué 
ses affaires en guise de punition. Il 
aurait ensuite menacé de mort la 
surveillante, qui lui aurait elle-même 
« manqué de respect ».

pli. Lui nie avoir menacé de mort la 
surveillante. Au cours de l’audience, 
il concède cependant l’avoir mena-
cée, mais pas de mort, sous le coup 
de l’énervement.

«  Je n’ai pas trouvé ça normal », ex-
plique le jeune homme maintes 
fois condamné pour des faits de 
violences, d’outrages, de vols ainsi 
que de consommation et détention 
de stupéfiants. «  Je ne suis pas un 
provocateur, tente-t-il d’expliquer. 
Je reste à ma place.  » Ses dires ne 
convainquent pourtant pas la pro-
cureure. Elle rappelle en effet qu’il 
a été à l’origine de deux incidents 
dans ce même quartier de semi-li-
berté en juillet dernier.

«  Ils disaient que j’avais fumé des 
stupéfiants, constate le prévenu en 
faisant référence aux allégations de 
la plaignante. Ce n’est pas vrai, de-
mandez à mes parents, je ne fume plus 
depuis 2018. » Sa vive colère lors de 
l’altercation l’aurait tout de même 
poussé à insulter la surveillante de 
«  salope  ». Il aurait aussi souhaité 
faire la «  prière la plus puissante du 
Coran pour qu’elle meurt », selon les 
dires de la femme et de l’un de ses 
collègues qui a témoigné devant la 
police.

Pointant du doigt qu’il n’a passé 
aucun éthylotest pouvant prouver 
qu’il était ivre au moment des faits, 
son avocate propose à l’assistance 
de le condamner à « une contrainte 

pénale de six mois à cinq ans ». Alors 
qu’elle plaide pour que son client 
n’écope pas d’une peine de prison 
ferme, lui qui a déjà été incarcéré 
durant près de six ans, son avocate 
constate que le prévenu «  a besoin 
qu’on soit sur son dos ». 

Déjà condamné 
à 15 reprises

Mais les remarques de la procu-
reure sur ses accès de violence ont 
manifestement pris le dessus. Le 
jeune homme a en effet cassé son 
four à micro-ondes et de la vais-
selle une fois dans sa cellule. « Ce 
que j’ai dégradé, je l ’ai nettoyé », se 
défend pourtant le prévenu. «  Il 
n’a encore rien compris  », lâche la 
procureure en estimant qu’il avait 

tenu « des propos extrêmement vio-
lents  » alors que la plaignante ne 
faisait « que son travail ».

Le verdict est sans appel : le jeune 
homme qui devait être libéré en 
novembre doit passer cinq mois 
de plus en détention, et sans 
moyen de sortir cette fois. Il doit 
maintenant repousser encore ses 
projets de réinsertion profession-
nelle. « Cinq mois pour ça », souffle-
t-il avant que deux policiers ne 
lui remettent les menottes et le 
reconduisent à la maison d’arrêt 
de Nanterre. G

NANTERRE Privé de formation après avoir menacé 
une surveillante pénitentiaire

Détenu sous le régime de semi-liberté, un jeune homme a 
été condamné à de la prison ferme à Nanterre mercredi 28 
août. Il avait menacé de mort une surveillante le 31 juillet 
dernier.

Le jeune détenu en semi-liberté 
à la maison d’arrêt de Nanterre 
s’est excusé lors de son procès et a 
expliqué qu’il avait agi sous le coup 
de l’énervement.
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publics, d’outrage envers des poli-
ciers, de refus d’obtempérer et de 
violences conjugales sur sa com-
pagne enceinte de quelques mois. 
La jeune femme s’est d’ailleurs vu 
prescrire dix jours d’Incapacité 
totale de travail (ITT) après des 
coups présumés de son compa-
gnon, qui l’aurait aussi étranglée.

«  Je n’ai jamais vu ça.  » Rapide-
ment après le début de l’audience, 

Faute d’organisation, il passera 
encore un mois en prison. Un 
homme de 27 ans devait être jugé 
par le tribunal de Nanterre mer-
credi 28 août, mais son procès a 
finalement été renvoyé. Certains 
points cruciaux qui auraient dû 
être prévus pour ce jour ont en 
effet manqué, comme la convoca-
tion d’un interprète, ou encore la 
venue d’un avocat pour défendre 
le prévenu.

En détention provisoire depuis 
son arrestation à Colombes le 28 
juillet dernier, il devait répondre 
d’actes de dégradation de biens 

un problème est apparu aux yeux 
de Félicie Callipel, présidente de 
la séance. En effet, le prévenu, 
qui avait obtenu le renvoi de son 
audience pour pouvoir préparer sa 
défense justement, n’a aucun avo-
cat devant lui. La situation étonne 
particulièrement la magistrate, et 
la rumeur d’un renvoi probable de 
l’audience se propage.

Violences présumées 
contre sa femme enceinte

« Je n’ai pas compris ce qu’il se pas-
sait, c’est la première fois que j’allais 
en prison  », explique le prévenu 
de 27 ans visiblement perdu face 
à cet imprévu de taille. Alors 
qu’une avocate commise d’office 
«  embarrassée  » vient de refuser 
de le défendre, ne connaissant pas 
le dossier, le prévenu demande 
immédiatement à la magistrate de 
le juger quand même, le tout dans 
un français très approximatif.

La bonne tenue du procès se heurte 
ensuite à une autre très mauvaise 
surprise  : la victime présumée ne 
parle pas un mot de français. Le 
prévenu de nationalité algérienne, 
paniqué, ne comprend déjà pas 
entièrement les questions et re-
marques. Il supplie la présidente 
de le juger, sa compagne s’adresse 
à la magistrate en espagnol. La 
présidente apprend dans la foulée 
qu’aucun interprète n’est mandaté 
pour suivre le procès.

HAUTS-DE-SEINE Sans avocat ni interprète à son audience, 
il retourne en prison

Un homme qui devait être jugé pour des violences conjugales 
et des violences sur des policiers à Nanterre mercredi 28 
août a vu son procès être renvoyé. Il n’avait pas d’avocat ni 
d’interprète.

Complètement perdu lors de la tenue 
de son procès, le prévenu a supplié la 
présidente de séance de le juger, même 
sans avocat, mais cette dernière ne l’a 
pas entendu.
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La permanence de la 
conseillère départementale 
des Hauts-de-Seine, 
conseillère municipale et 
candidate aux élections, a 
été vandalisée à Nanterre. 
Ce n’est pas la première fois.

NANTERRE La permanence 
de Camille Bedin 
(DVD) vandalisée

La permanence de la conseillère 
départementale des Hauts-de-
Seine et conseillère municipale 
d’opposition Camille Bedin (DVD) 
a été vandalisée. C’est par une 
publication sur les réseaux sociaux 
que ses soutiens l’ont fait savoir 
jeudi 29 août. Ce « nouvel acte de 
vandalisme » n’a pas été commenté 
par l’élue. Mais ses soutiens et 
proches ont fermement condamné 
le « sabotage » des serrures de son 
local situé à Nanterre, 2 boulevard 
du Sud-Est. « Nos adversaires n’ont 
que la violence comme argument », 
a dénoncé le groupe Nanterre 
ensemble avec Camille Bedin.

La permanence de l’élue en lice 
pour les élections municipales de 
2020 a déjà subi des dégradations : 
il y a quelques semaines, la vitrine 
de sa permanence était brisée. 
Ni elle, ni ses soutiens n’ont pour 
l’instant indiqué si une plainte 
allait être déposée pour retrouver 
le « petit malin », auteur des faits. 
Durant l’été, les permanences de 
nombreux élus, principalement 
LREM, ont été les cibles de 
tels actes de vandalisme partout 
en France. G

En bref

Les faits qui sont reprochés au 
jeune homme ne sont pas évo-
qués durant la séance, malgré les 
pleurs de la compagne du détenu 
et les supplications de ce der-
nier. Très angoissé, il insiste pour 
être jugé immédiatement afin 
de sortir de prison et rejoindre 
l’Espagne où sa femme est censée 
accoucher. Niant les faits qui lui 
sont reprochés, il ne comprend 
pas pourquoi la magistrate refuse 
de l’entendre sur ce point.

C’est dans une ambiance peu 
habituelle et assez chaotique 
qu’après délibération, le jeune 
homme, affolé et complètement 
perdu face à la tournure des évé-
nements, apprend qu’il restera 
encore un mois en prison, pour 
éviter qu’il ne quitte le territoire 
notamment. Le procès du jeune 
homme qui logeait dans le quar-
tier de la Goutte d’or à Paris a 
été renvoyé au 25 septembre pro-
chain.

Angoisse et pleurs

«  Je ne comprends pas ce qu’il se 
passe  », lâche-t-il alors que la 
présidente lui explique qu’il aura 
un avocat et un interprète à la 
prochaine audience. Le jeune 
homme, reparti menotté du tri-
bunal, dort en prison en atten-
dant la tenue de son procès. Sa 
compagne, elle aussi, devra s’y 
présenter une nouvelle fois. G
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d’en but à la 17e et à la 20e. Ryan 
s’est également vu refuser un essai 
à la 18e min après consultation de 
l’arbitrage vidéo par le référent. 
Teddy Iribaren et Dumora, au 
pied, se sont chargés d’assurer la 
victoire du Racing à six reprises.

20 minutes. Soit le temps néces-
saire au Racing 92 pour plier le 
match face au Castres olympique 
pour le compte de la 2e journée 
du Top 14. Si le score n’était pas 
incroyablement élevé pour autant, 
23 à 14, c’est bien dans les 20 pre-
mières minutes du match que les 
hommes de Laurent Travers ont 
fait la différence. 

Un calendrier  
à venir relevé

Teddy Iribaren, le demi de mêlée 
francilien a permis d’engager dès 
le début du match une énorme in-
tensité. Les Castrais ne pouvaient 
pas arrêter un tel rouleau com-
presseur devant les spectateurs de 
la Paris La Défense Arena. Deux 
essais sont marqués coup sur 
coup : Sanconi ouvre le score dès 
la 7e min de jeu, suivi 4 min plus 
tard par un nouvel essai de Gibert. 

Le score aurait pu être encore plus 
lourd pour les Castrais sans la 
maladresse des ciel et blanc. Ces 
derniers auraient pu mener leurs 
incursions jusque dans la zone 

Il aurait été possible d’en rester là, 
mais cette victoire, quelque peu ras-
surante, inquiète tout autant. Car le 
match a suivi exactement le même 
schéma que lors de la défaite humi-
liante face au promu bayonnais. Lors 
de ce match, les Racingmen ont par-
faitement maîtrisé leur première mi-
temps avant de s’effondrer. L’issue n’a 
pas été la même pour les hommes 
de Laurent Travers dimanche après-
midi, mais cela inquiète. 

Les Franciliens ont dominé largement les 
Castrais pendant les 20 premières minutes. 
Deux essais ont été inscrits par les ciel et 
blanc. Réduits deux fois à 14, les Castrais 
n’ont jamais pu revenir.  
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RUGBY 
Le Racing 92 se relève face à Castres

Le CLUB s’est imposé dimanche dernier contre le 
Castres Olympique, 23-14. Une bouffée d’air pour les 
ciel et blanc après la déconvenue du week-end dernier 
contre Bayonne.

 65e minute de jeu, Kylian Mbappé 
se blesse face à Toulouse. L’entraî-
neur du PSG, Thomas Tuchel n’a pas 
le choix et le remplace par un jeune 
joueur  : Arthur Zagré. Âgé de 17 
ans, le jeune défenseur latéral gauche 
a vécu le 26 août dernier les 25 pre-
mières min de Ligue 1 de sa carrière. 
Trois jours plus tard, le jeune joueur 
de l’équipe de France des moins de 
19 ans s’engage pour trois ans avec 
l’AS Monaco.

« Premier match de l’enfant de Courbe-
voie Arthur Zagré, dans le champion-
nat Ligue 1 Conforama.
Et première victoire du PSG contre 
Toulouse 4-0. Nous sommes tous fiers 
de toi », a ainsi twitté le Courbevoie 
sports football. Passé par le club 

l’absence de projet du PSG envers 
ses jeunes.

Interrogé par l ’Équipe, l’ancien en-
traîneur des jeunes du PSG Fran-
çois Rodrigues n’a pas été tendre 
avec les instances du club de la 
capitale. « Je ne comprends pas quelle 
est la ligne du club. Arthur, c’est un 
potentiel rare. Il a du Maxwell, du 
Roberto Carlos en lui, a-t-il déclaré. 
C’est un potentiel joueur en équipe de 
France A. Je ne comprends pas. »

L’incompréhension du technicien 
a été d’autant plus renforcée par 
une clause particulière révélée par 
Le Parisien, présente dans l’acte 
de cession du joueur. Une offre de 
35 millions d’euros du PSG devra 
obligatoirement être acceptée par 
l’AS Monaco. Une caractéristique 
qui pourra s’appliquer à n’importe 
quelle période de transferts, et ce 
jusqu’à la fin du contrat d’Arthur.

Lors de la conférence de presse 
de présentation du joueur, le 29 
août dernier, Arthur Zagré a tenu 
a expliquer la raison pour laquelle 
il s’engage à Monaco tout en gar-
dant une attache avec la forma-
tion parisienne. « À Paris, pour un 
jeune du centre de formation, c’est 
dur d’avoir du temps de jeu vu les 
joueurs de classe mondiale qu’il y a 
là-bas, a-t-il déclaré. J’ai choisi un 
club plus modeste pour jouer et pro-
gresser. » G

FOOTBALL Arthur Zagré : un match au PSG et puis 
s’en va

Originaire de Courbevoie, Arthur Zagré a fait ses débuts 
en Ligue 1 sous les couleurs du PSG face à Toulouse le 26 
août dernier. Trois jours plus tard, le joueur de 17 ans est 
transféré à l'AS Monaco.

Qui du Paris Saint-Germain 
ou de l’AS Monaco sera 
gagnant, après le transfert 
énigmatique du jeune 
Courbevoisien Arthur Zagré 
vers le Rocher ?
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BASKET Nanterre 92 paye le 
renouvellement de son équipe
Après la défaite contre l’Orléans Loire basket (OLB), 97-72, le 
24 août dernier, le Nanterre 92 en a expliqué deux jours plus 
tard les raisons : cinq des dix joueurs étaient absents.

pied touché et Kenny Cherry souf-
frait du dos, rapporte un communi-
qué le 26 août dernier. Touché à la 
cuisse, Spencer Butterfield est indis-
ponible 15 jours. Le club a ainsi dû 
piocher dans les rangs de son centre 
de formation.

Des absences nombreuses qui se sont 
confirmées lors de l’entraînement 
public de l’équipe, le mercredi 26 
août dernier. Si Kenny Cherry, Devin 
Oliver et Dallas Moore ont repris du 
service, Spencer Butterfield n’a pas 
pris part à l’entraînement et Youssou 
N’Doye était encore absent. G  

Cinq. C’est le nombre de joueurs 
dont a dû se passer le coach du Nan-
terre 92 Pascal Donnadieu, le 24 août 
dernier, lors du match de préparation 
contre Orléans. Des absences nom-
breuses qui expliquent sans doute la 
raison de la lourde défaite des Nan-
terriens face aux Orléanais, 97-72. 

Parmi les absents figurait Youssou 
N’Doye, lequel était mobilisé par la 
sélection sénégalaise de basket. Dal-
las Moore également était absent de 
la feuille de match en raison de son 
arrivée tardive la veille à Nanterre. Sa 
préparation physique n’était pas suf-
fisante pour pouvoir jouer le match.

Blessés, trois autres joueurs étaient 
dans l’incapacité de participer à ce 
match amical. Devin Oliver avait le 
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Damien Bouquet, Isaïa Cordinier et 
Anthony Da Silva (de gauche à droite, 
Ndlr) au tir devant plusieurs dizaines 
de Nanterriens au Palais des sports, 
le mercredi 28 août dernier. 

Et pour cause, cette fois-ci, l’intensité 
imposée par les Franciliens n’a vrai-
ment duré que vingt min, soit moitié 
moins que face à Bayonne. Laurent 
Travers l’a confirmé au micro de 

l’Équipe après le match  : «  [pour] la 
deuxième mi-temps, on s’aperçoit que 
c’est la copie conforme de la semaine 
dernière, donc il va falloir être capable, 
au lieu d’être à mi-temps d’être à plein 
temps. » 

20 minutes et puis s’en va

Une nécessité d’autant plus urgente 
en raison de l’agenda du Racing 92 
pour le compte des troisième et qua-
trième journées de Top 14. Les ciel 
et blanc sont attendus sur la pelouse 
du Stade toulousain dimanche pro-
chain, équipe qui attend d’avoir sa 
première victoire de la saison après 
deux défaites en déplacement. Le 
match suivant ne sera pas non plus 
aisé à gagner face à Toulon. Le club 
varois doit rebondir après une lourde 
défaite face à Bordeaux-Bègles ce 
week-end. G

En raison de l’absence de 11 
joueurs du Racing 92, mobilisés 
pour la Coupe du monde de rugby 
et sa préparation jusqu’au 2 no-
vembre pour les finalistes, les ciel 
et blanc ont appelé un renfort. L’ou-
vreur argentin Joaquín Díaz Bonilla 
est arrivé la semaine dernière dans 
les Hauts-de-Seine en provenance 

des Jaguares. En tant que joker 
Coupe du monde, l’argentin aura 
la tâche de pallier les 11 absences 
dues à la compétition internatio-
nale, mais également la blessure 
de l’ouvreur français François Trinh-
Duc, indisponible pour plusieurs 
mois en raison d’une fracture à 
l’avant-bras droit.

Le Racing 92 engage du renfort

alto-séquanais, Arthur Zagré n’a eu 
besoin que de trois jours pour faire 
ses premières foulées et signer son 
premier transfert.

Transféré à l’AS Monaco, Arthur 
Zagré a été vendu 10 millions d’eu-
ros par le PSG, qui pourrait toucher 
15 % supplémentaires en cas de re-
vente à un autre club pendant toute 
la durée de son contrat. De quoi 
affoler les amateurs de football, les 
uns affirmant qu’Arthur n’a pas été 
vendu assez cher, d’autres critiquant 
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Ceux qui préfèrent se diriger vers les métiers 
du son, de l’image et du spectacle trouveront 
aussi chaussure à leur pied au sein de 3iS, 
le premier campus audiovisuel d’Europe.

Le pôle principal d’études 
supérieures que représente 
l’Université Versailles-Saint-Quentin-
en-Yvelines s’inscrit pleinement dans 
cette dynamique portée avant tout 
sur l’excellence. 

Pour les futurs ingénieurs, le 
campus de l’Estaca à Montigny-
le-Bretonneux propose des 
formations Bac+5 dans les quatre 
grandes filières du transport : 
automobile, aéronautique, spatial 
et ferroviaire.

Les formations ne manquent pas à Saint-Quentin-en-Yvelines ! De l’apprentissage 
aux Masters, des BTS aux classes prépa, les étudiants et salariés en reconversions 
peuvent y trouver de quoi créer leur carrière. Les diverses grandes écoles, instituts de 
formations, sans oublier l’emblématique Université Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines 
(UVSQ) les accueillent pour des formations dans tous domaines correspondant aux 
niveaux d’études que chacun souhaite atteindre.

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES �
L’enseignement supérieur de demain 
est à Saint-Quentin-en-Yvelines

Plus d’informations : saint-quentin-en-yvelines.fr

Très largement prises en charge fi-
nancièrement par divers organismes 
publics financeurs, ces formations 
sont accessibles aussi bien aux étu-
diants post-bac qu’aux personnes en 
reconversion professionnelle. Au-de-
là du seul label, un espace a été ouvert 
à Elancourt pour les écoles Simplon 
et Pop School, qui y prodiguent 
quatre parcours de professionnalisa-
tion de quatre à six mois, ou deux ans 
en alternance, et ce jusqu’au niveau 
Bac+2. 

Au coeur du département de l’auto-
mobile, Saint-Quentin-en-Yvelines 
a également intégré en 2018 le 
tout nouveau Campus des services 
de l’automobile et de la mobilité 
(C-SAM). Ce campus écorespon-
sable implanté à Guyancourt peut 
accueillir jusqu’à 1 000 stagiaires ou 
apprentis. Il regroupe quatre orga-
nismes de formation spécialisés dans 
le commerce et la maintenance des 
véhicules de tous types, qu’ils soient 
automobiles, motos ou vélos. 

« Former nos jeunes 
aux métiers de demain »

Aforpa, Garac, GNFA et INCM 
y donnent des formations au panel 
très large, puisqu’allant de l’initiation 
aux métiers en alternance (DIMA) 
jusqu’au diplôme d’ingénieur. Lors 
d’une visite en septembre dernier, la 
ministre du Travail Muriel Pénicaud 
ne s’y était pas trompée, jugeant ce 
Campus comme «  une très grande 
réussite, notamment en termes d’inno-
vation technologique ».

Enfin, le lycée d’hôtellerie et de tou-
risme de Saint-Quentin-en-Yvelines 
forme chaque année plus de 900 
étudiants. Cet établissement pro-
fessionnel et technologique public 
situé à Guyancourt vise comme tous 
les autres l’excellence, atteinte avec 
un taux de réussite aux examens 
dépassant 90  % en 2016. Il offre à 
ses élèves un large choix de forma-
tions dans des secteurs qui recrutent 
en permanence, du CAP cuisine au 
BTS management en hôtellerie-res-
tauration en passant par un Bac pro 
boulanger-pâtissier. G

Que l’on souhaite devenir déve-
loppeur informatique ou médecin, 
décrocher un Master en sciences 
humaines ou en sciences politiques, 
se former au cinéma ou aux métiers 
de la restauration, ou s’orienter 
vers la maintenance automobile, 
Saint-Quentin-en-Yvelines pro-
pose un parcours étudiant facilité. 
Des grandes écoles aux instituts 
de formation post-bac, sans négli-
ger l’incontournable et renommée 
Université Versailles-Saint-Quen-
tin-en-Yvelines (UVSQ), tous ac-

Le pôle principal d’études supé-
rieures que représente l’Université 
Versailles-Saint-Quentin-en-Yve-
lines s’inscrit pleinement dans 
cette dynamique portée avant tout 
sur l’excellence. Une volonté qui se 
manifeste aujourd’hui par la pro-
gression régulière de l’établissement 
dans les différents classements 
mondiaux des universités et grandes 

De quoi regrouper 9 000 ensei-
gnants-chercheurs, ainsi que 65 000 
étudiants sous une seule bannière et 
avec des moyens décuplés, le tout 
adossé à un réseau d’entreprises 
innovantes pour donner un maxi-
mum de chances à ses élèves. « Notre 
ambition, c’est aussi de faire réussir 
l’UVSQ dans le projet Paris-Saclay, le 
moteur technologique et scientifique de 
notre pays, pour bâtir le MIT français 
et intégrer le Top 20 du classement de 
Shanghai [des universités]  », avance 
Jean-Michel Fourgous de cet ambi-
tieux projet d’enseignement et de 
recherche.

L’université  
à la 8e place française

Ceux qui préfèrent se diriger vers 
les métiers du son, de l’image et du 
spectacle trouveront aussi chaussure 
à leur pied à Saint-Quentin-en-
Yvelines, au sein de 3iS, le premier 
campus audiovisuel d’Europe. Le 
centre de formation, qui dispose 
d’un site à Elancourt (l’autre est 
situé à Bordeaux, Ndlr), dispose de 
14 000 m² d’infrastructures dédiées 
aux arts créatifs, dans lesquels en-
seignent 300 intervenants à 1 500 
étudiants. 

L’institut de formation fait réaliser 
à ces futurs journalistes, spécia-
listes du cinéma ou de l’anima-
tion numérique, 300 productions 
audiovisuelles chaque année, et a 
établi des partenariats avec plus de 
1 500 entreprises. Ecole privée fon-
dée en 1988, elle intègre régulière-
ment dans ses locaux d’Elancourt 
des équipements à la pointe de la 
modernité pour ses étudiants, et a 
ainsi ajouté en 2014 des cabines de 
projection numérique comme un 
studio de motion capture. Depuis 

2017, 3iS propose également des 
formations en jeu vidéo comme des 
filières design graphique et design 
d’espace.

Pour les futurs ingénieurs, le campus 
de l’Estaca à Montigny-le-Breton-
neux propose des formations Bac+5 
dans les quatre grandes filières du 
transport : automobile, aéronau-
tique, spatial et ferroviaire. Créé en 
1925, l’établissement se place régu-
lièrement en tête des écoles d’ingé-
nieurs au sein des classements éta-
blis par les médias français. 

Ils y soulignent en général l’excel-
lence académique de l’Estaca, 
son adéquation avec le monde de 
l’entreprise, une insertion profes-
sionnelle rapide et garantie aux 
étudiants, ainsi que son ouverture 
à l’international. Elle accueille près 
de 2 200 étudiants, qui ont tous un 
stage obligatoire d’un an en entre-
prise. Résultat : ils sont 98 % à être 
embauchés dans les deux mois sui-
vant leur remise de diplôme.

Les passionnés de numérique, eux, 
peuvent aussi trouver leur bon-
heur à Saint-Quentin-en-Yvelines 
grâce au Campus du numérique, 
qui labellise oganismes de forma-
tion et leurs propositions portant 
sur les métiers de demain, de Bac 
à Bac+5. Elles permettent de deve-
nir programmeur, développeur web,  
data security helper ou spécialiste 
de l’internet des objets, entre autres 
métiers du numérique proposés.

écoles  : en 2019, le Times Higher 
Education, qui examine treize cri-
tères tels que l’enseignement, la 
recherche, la qualité et la qualité des 
publications comme les perspec-
tives internationales, a ainsi classé 
l’UVSQ à la 8e place française.

L’université rassemble plus de 20 000 
étudiants dans ses cinq campus yve-
linois, du DUT au doctorat. Elle 
compte sur le territoire de Saint-
Quentin-en-Yvelines sa faculté de 
droit et de sciences politique, l’UFR 
des sciences de la santé, l’UFR des 
sciences sociales, l’Institut d’études 
culturelles et internationales, l’Insti-
tut supérieur du management ainsi 
que l’Observatoire. 

« Les opportunités sont là »

Et l’établissement s’apprête à en-
trer dans une nouvelle ère de son 
histoire, toujours dans la direction 
de l’excellence de l’enseignement 
et de la recherche. Elle va ainsi 
devenir, en 2020, l’Université 
Paris-Saclay, suite à sa fusion avec 
l’université Paris-Sud, l’université 
d’Evry, l’institut d’optique gra-
duate school, l’ENS Paris-Saclay, 
ainsi que les écoles Centrale supé-
lec et AgroParisTech. 

cueillent leurs élèves avec bienveil-
lance, comme toujours au sein du 
cadre de vie apprécié et verdoyant de 
Saint-Quentin-en-Yvelines, dont 
les entreprises sont toutes prêtes à 
recruter ensuite ceux qui y ont été 
formés.

«  Alors que 85  % des métiers vont se 
transformer avec le numérique dans les 
dix prochaines années, nous devons for-
mer nos jeunes aux métiers de demain, 
en lien avec nos entreprises qui sont 
sur les secteurs les plus stratégiques de 
France », assure ainsi sans complexe 
Jean-Michel Fourgous, le président 
de Saint-Quentin-en-Yvelines et 
maire d’Elancourt. Sa commune 
compte d’ailleurs une partie des for-
mations spécialisées dans les métiers 
du numérique.

« L’objectif d’une formation, quel qu’en 
soit le niveau, c’est l’accès à l’emploi. 
Avec 17 000 entreprises ancrées à 
Saint-Quentin-en-Yvelines, des TPE 
aux grands groupes, nous pouvons 
allier l’excellence des formations avec 
notre dynamisme économique, rap-
pelle pour sa part Philippe Guiguen, 
conseiller communautaire délégué 
aux affaires universitaires. Les oppor-
tunités, donc les chances de succès pour 
nos étudiants, sont là. »
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Les habitants de Nanterre et Courbevoie sont conviés au forum 
respectif de leur municipalité afin de pouvoir s’inscrire aux 
activités culturelles de leur choix pour la saison 2019-2020.

HAUTS-DE-SEINE 
Les associations font aussi leur rentrée

COURBEVOIE 
Un atelier de poésie consacré au rat

Ce mercredi 4 septembre, le Cercle 
des poètes de Courbevoie invite 
les férus d’écriture de 20 h 30 
à 22 h 30 à l’espace Gauthier. 
Intitulé le Rat nuisible, mais utile 
en laboratoire, l’atelier d’écriture 
aura pour but d’étudier pendant 
2 h cette figure animale. Puis dans 
un second temps, d’essayer de 

dépeindre la contradiction de cet 
animal effrayant pour certains, de 
bonne compagnie pour d’autres. 
Afin d’y participer, il faut adhérer 
pour 20 euros à l’association, 
laquelle propose régulièrement des 
ateliers d’écriture poétiques. Plus 
d’informations sur le site internet 
de la mairie. G

Envie d’apprendre des rudiments 
de guitare ou de se remettre au 
sport ? Cela se joue ce samedi 7 
septembre pour les Courbevoisiens 
et les Nanterriens (les Putéoliens 
n’ont pas de forum mais peuvent 
s’inscrire depuis mai sur une 
plateforme de la mairie, Ndlr) . Les 
associations de Nanterre attendent 
leurs futurs licenciés dès 9 h au 
Palais des sports Maurice Thorez. 
À Courbevoie, le rendez-vous est 
donné à la même heure au Centre 
évènementiel Jean-Pierre Rives.

Le forum de Nanterre prévoit des 
stands pour les membres de la 
quarantaine de sections sportives 
intégrées à l’École de sport  de 

Nanterre et la trentaine de clubs 
de la ville. Pour les Courbevoisiens, 
l’édition 2019 de Vitaville leur 
permettra de découvrir quasiment 
200 associations culturelles et 
sportives présentes pour l’occasion.

Les deux forums prévoient des 
démonstrations et des animations 
pour occuper les plus jeunes. Ainsi, 
des structures gonflables, un stand 
de maquillage, des distributions 
de friandises par les mascottes 
sont prévus à Courbevoie, et des 
animations et démonstrations 
à Nanterre. Pour s’inscrire aux 
activités sportives, il faut se munir 
d’un certificat médical et d’une 
photo d’identité. G

ainsi possible de découvrir Oreste 
à Mossoul du dramaturge suisse 
Milo Rau du mardi 10 au samedi 
14 septembre à 20 h 30. La pièce 

Une tragédie grecque adaptée 
à notre époque. Tel est le pro-
gramme de l’ouverture de la saison 
du théâtre des Amandiers. Il est 

est une adaptation du drame an-
tique d’Eschyle, l ’Orestie, selon 
notre époque, ici la guerre en Irak. 

Pour cela, le dramaturge a notam-
ment tourné la pièce dans les villes 
irakiennes de Mossoul et Sinjar 
en plein conflit armé entre les 
forces de la coalition. Cette pièce 
se veut donc puissante, comme le 
confirme la mise en scène  : selon 
la bande-annonce, les acteurs 
énumèrent leurs répliques en si-
multané de la diffusion des scènes 
tournées sur grand écran. 

Tragédie grecque sur fond 
de guerre

Cette mise en scène spéciale doit 
permettre à la fois aux amateurs 
de théâtre et à ceux de cinéma 
de chacun sortir de leur zone de 
confort. Une démarche accen-
tuée par les langues du spectacle : 
l’arabe, le néerlandais et l’anglais 
seront de mise. Cependant, il n’y 
a pas d’inquiétude à avoir  car la 
pièce sera intégralement sous-ti-
trée. Toutes les informations et 
les tarifs sont disponibles sur le 
site internet du théâtre, nanterre-
amandiers.com. G

Le spectacle prévoit la diffusion 
de scènes tournées en Irak et 
en Europe, avec des acteurs 
sur scène assis faisant valoir 
leur répliques. 
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NANTERRE Le théâtre des Amandiers ouvre 
sa saison culturelle
Mardi 10 septembre prochain débutera la saison culturelle 2019-
2020 du théâtre des Amandiers. Au programme, Oreste à Mossoul, 
une adaptation moderne du drame grec liant théâtre et cinéma.

8 Jeremy Pastor 7

En bref

culture

ses titres les plus connus pour sa 
tournée de concerts intitulée Phoe-
nix tour. Une chance de l’entendre 
chanter des titres comme À la bien 
et Halla, halla qui ont fait sa renom-
mée. Sa tournée précédente, issue 
de l’album l ’Everest, a été la plus 
grosse tournée française en 2017 
avec 700 000 places vendues. L’opus 
s’était quant à lui vendu à 800 000 
exemplaires. 

Toujours dans la scène rap fran-
çaise, les deux frères toulousains, 
Big Flo & Oli, fouleront égale-
ment  la scène nanterrienne le 26 
octobre. Cette date permettra au 
duo de rappeurs de conclure leur 
tournée et chanter avec leur public 

La Paris La Défense Arena compte 
déjà pas moins de trois grands ar-
tistes français jusqu’à la fin de l’an-
née, ainsi qu’un spectacle consacré 
à l’univers Marvel (voir encadré). 
Les fans de hip-hop pourront venir 
écouter Soprano ainsi que Big Flo 
& Oli, tandis que ceux qui préfèrent 
la chanson française apprécieront 
la venue de Patrick Bruel. De très 
grands noms sont par ailleurs pres-
sentis pour l’année 2020, avec des 
rumeurs concernant Céline Dion 
et Iron Maiden.

Dès le 21 septembre prochain, il 
sera possible d’admirer le rappeur 
marseillais Soprano sur la scène de 
l’Arena. Il sera là pour interpréter 

les titres de leur dernier album 
disque d’or : la Vie de rêve. 

Mais le bouquet final de l’année 
2019 sera probablement la venue 
de Patrick Bruel. Ce dernier sera 
sur scène les 6 et 7 décembre pro-
chains. À titre de conclusion de sa 
tournée, les deux concerts auront 
pour objectif une communion avec 
le public autour des titres de Ce soir 
on sort…, son nouvel album. 

Le rap français et Patrick 
Bruel à honneur

Le concert du 7 décembre sera 
d’autant plus exceptionnel qu’il sera 
retransmis en direct sur TF1. Peut-
être l’occasion de voir des artistes 
invités sur scène, une pratique habi-
tuelle lors de la diffusion de concerts 
sur TMC et TF1. Lors du concert 

ARENA 
Hip-hop et chanson française au programme 
jusqu’à décembre

La salle accueillera Patrick Bruel ou encore Soprano 
en cette fin d’année 2019. Par ailleurs, des rumeurs 
de concerts pour 2020 enflamment le web.

Le duo toulousain de rap Big Flo & Oli 
sera sur scène le 26 octobre prochain 
en clôture de leur dernière tournée 
consacrée à l’album la Vie de rêve.
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d’Orelsan du 6 décembre dernier dif-
fusé sur TMC, le rappeur avait invité 
son acolyte des Casseurs Flowteurs, 
Gringe, ainsi que Damso et Vald. 

Céline Dion et Iron Maiden 
pour 2020 ?

Selon plusieurs rumeurs, trois 
artistes de grande renommée se-
raient pressentis pour endiabler la 
plus grande salle de concert d’Eu-
rope. La diva québecoise Céline 
Dion aurait un concert de prévu le 
2 juillet 2020 selon le site internet 
de son label, Columbia records. 
L’occasion pour les fans de voir 
Céline Dion interpréter les titres 
de son nouvel album Courage. Pour 
autant, rien n’est moins sûr car le 

site internet de l’artiste n’annonce 
pas de date au-delà du 27 avril 
prochain. 

Autre rumeur persistante, la venue 
éventuelle de l’anthologique groupe 
de rock Iron Maiden qui lancerait là 
une énième tournée européenne, sans 
qu’aucune annonce n’ait été faite. De 
même concernant un éventuel retour, 
espéré par les fans, de Mylène Farmer 
sur la scène de l’Arena. Un espoir très 
fort suscité par le succès monumen-
tal de la chanteuse, laquelle a animé 
sept concerts entre le 7 et le 22 juin 
derniers. G

Dans un autre style, la Paris La 
Défense Arena accueillera le spec-
tacle live tiré de l’univers Marvel. 
En effet, du 18 au 20 octobre 
2019, la production Marvel uni-
verse live fera quatre représen-
tations. Le vendredi 18 octobre 
à 20 h, le lendemain avec des 
horaires plus adaptés pour les 
tout petits avec deux séances à 

14 h 30 et 18 h 15. Le show de 
clôture aura lieu dimanche matin 
à 10 h 30. L’occasion de soutenir 
Spider-man et compagnie dans 
leur combat contre Loki et les 
forces du mal.

Enfin, la première date prévue 
pour l’année 2020 attendrira 
toute une partie de la France  : 

la Bretagne. La région sera mise 
à l’honneur lors d’un spectacle 
de quatre heures, la Nuit de la 
Bretagne, durant lequel artistes 
et danseurs se succéderont sur 
scène. Pour réserver sa place 
pour ce spectacle prévu le 7 mars 
2020, il est possible de se rendre 
sur le site internet parisladefense-
arena.com. 

Spectacle Marvel en octobre, la nuit de la Bretagne en mars 2020
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
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RÉDACTION
Vous avez une information 

à transmettre ? 
Un événement à annoncer ?  

Des précisions à nous apporter ?   
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